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DE LOI SUS 3t. INSTRUCTION 

SECONDAIRE. 

L
e
 projet de loi sur l'instruction secondaire, dont nous ! 

avons récemment donné !e texte et présenté la comparai- l 

5on
 analytique avec les projets an t^ri^urs, a maintenant ; 

iu |a délicate épreuve d s ces premiers mouvemeus j 

d'ordinaire si passionnés et si peu réfléchis de l'opinion, ! 

nue l'on voit ee produire toutes les fois que le public est ; 

appelé à juger du mérite d'une solution importante et j 

longtemps attendue, et qui sont un des traits distinctifs j 

,*e notre société libre, raisonneuse et mobile. L'espèce 

d'émotion qu'avait excitée l'œuvre de M. de Salvandy par-

mi tous ceux qu'intéres e la grande question de la liberté 

de l'enseignement et des rapports de l'Eglise et de l'E-

tat, s'est calmée peu à peu. La Chambre des députés a 

discuté avec une extrême modération, dans ses bureaux, 

le thème offert à ses délibérations ; une Commission a 

été nommée, qui va sans doute se hâter de remplir sa 

mission législative et de préparer ses conclusions. Le 

moment est donc venu d'eîaminer à fond le projet de loi 

élaboré par le gouvernement, d'en étudier les disposi-

tions essentielles et l'esprit général, d'en indiquer les 

principaux caractères et le but. 

Et d'abord une chose est à remarquer, c'est qu'en dépit 

de cette courte et superfici lie agitation du p^tmier mo-

ment que nous rappelions tout-à-l'heure, !e nouveau pro-

j tde loi vient de surgir au sein d'une paix relativement 

profonde. 1.1 suffit, en effet, de jeter un coup-d'œ 1 rétros-

pectif sur ce qui se passait, il y a trois ans, dans notre 

pays, pour apprécier toute la diffén ce des temps et des 

situations Ea 1844, lej esprits étaient à la guerre ; une 

latte violente, acharnée, im.hcable, ea apparence du 

moin», s'était él vée entre l :s défenseurs du droit de 

l'Ettrt elles chfltnpious de la liberté illimitée. Les passions 

étaient déchaîne <; putout éclataient les accusations in-

justes et les menaçantes récriminaùons; le parti clérical, 

peu nombreux, mais aulaci ux et b uvant, soufflait )e 

feu ; ses écrivains s'armaient du pamphlet et déployaient 

une étrange verve d'injures; ils demandaient à grands 

cris la dépossession de l'Etat, l'abaissement du corps en-

seignant, la condamnation de l'Hn versi'é ; ils disaient 

hautement
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que j nous-mêmes l'engagement de ne nous r-poser 

in-iste avec vigueur sur le devoir imposé aux pouvoirs 

publics de concilier définitivement les droits de l'Etat et 

ceux de la liberté. Il établit, en principe, l'antériorité du 

droit paternel, qui, dit-il, a ses sources plus haut que li 

Charte de 1830, qui est écrit da^ uae loi que des circon-

stances ou un homme extraordinaires peuvent méconnaî-

tre un jour, mais qu'aucun gouvernement pacifique et ré-

gulier, aucune législation légitime et sensée ne décline-

ront désormais. Il place tout à côié le droit et le devoir 

manifestes de l'Etat « tenu d'enseigaer, d'enseigner lui -

mêm>, d'ouvrir de grandes écoles, de payer surtout de la 

monnaie qui est à son usage, c'est-à-dire en dignité plus 

qu'en salaire, des maîtres illustres, de multiplier des mo-

dèles pour tous les enseigaemens, des asiles pour toutes 

les études, des laboratoires pour toutes les sciences. » 

Plus loin, il reconnaît entre l'enseignement offici 1 et l'é-

ducation domestique « une région mixte où 1 1 droit de 

l'Etat, celui de la famille, les sollicitudes de la religion, se 

rencontrent, peuveut se heurter, et exigent les concilia-

tions intelligentes et décisives de la loi. » Nous verrons 

plus tard ce que M. de Salvandy pense des droits si hau-

tement réclamés de l'épiscopat et;de l'Eglise. Pour le mo-

ment, il ne s'agit que de la transaction à opérer entre les 

droits de l'Etat et les droits de la libené. Cette transac-

tion est-elle possible? Oui, sans doute, mais à une con-

dition que le gouvernement paraît av. ir méconnue, celle 

de s'expliquer nettement sur la question de savoir si l'U-

niversité est ou n'est pas identique à l'Etat. C'est là, tout 

d'abord, le problème à résoudre; avant de passer outre, 

il faut trancher ce i œud. 

E t 1844, nous le disions l'autre jour, M. Villemain, au 

nom du gouvernement, avait complément identifié L'U-

niversité à l'Etat. Pour lui, comme pour M. Royer-Col-

lard, dont il avait emprunté la définition, le corps ensei-

gnant c'était l'Etat appliqué à la direction universelle de 

l'instruction publique. La Chambre des pairs en avait jugé 

autrement, et elle avait rabaissé l'institution universi-

taire au niveau des corporations ayant une existence 

propre et des intérêts particuliers. Enfin, M. Thiers, par-

tant au nom de la Commissien de la Chambre des dépu-

tés, avait rendu à l'Université son véritable caractère et 

l'avait fait remonter au rang qu'elle doit occuper dans 

l'opinion du p:iys. 

M. le ministre de l'instruction publique n'est pas, à 

beaucoup près, aussi ferme ni aussi convaincu que M. 

Thiers; il est surtout beaucoup ti.oius logique. Eu théo-

rie, il soutient volontiers le principe proebmé par son 

prédécesseur M. Villemaia, et il affirme à diverses repri-

ses, dans son Exposé de motifs, que l'Université n'est 

pas autre chose que 1 Etat; en fait, le texte du projet de 

loi co . slate qu'à cet égard il sad, lorsqu'il en est besotn,se 

plier .-ans effort aux reviremens d idées le;- plus inattendus, 

car s'il tût considéré le corps enseignant comme le repré-

sentant iibtnrel et lég time de l'Eiat, il n'aurait assuré-

ment pas créé, au-d ssus du conseil royal de l'Univer-

sité, le grand conseil de l'instruction publique. De là, les 

niécoateniemens qu'a partout excités la lecture de son 

projet. D'un côt -, on lui a reproché, non sans raiion, 

d'avoir diminué le prestige et l'autorité de l'institution 

universitaire ; de l'autre, on a prétendu, malgré ses at-

testations nombreuses, trop nombreuses peut-être, de 

loyauté et de sincérité, q> e son œuvre n'était pas sin-

cère, qu'il y retenait de la main gauche ce qu'il sem-

blait donner de la droite; qu'il s'y montrait tout entier 

ce que l'avait fait l exerctce du pouvoir, c'est-à-dire des-

potique et tracassier. 

Tel pourrait bien ê;re, en effet, dans quelques-uaes de 

ses dispositions, à l'examiner de fort près, le nouveau 

projet de loi. M. le ministre de l'instruction publique, on 

le sait, est d'humeur inquiète et dé n :ture envahissaute : 

réglementer est sa masde, et sous soo administration les 

arrêtés se succèdent avec une rapidité sans exemple. 

Dans le nombre il en est de bons et de mauvais ; et par-

mi les bons il convient de citer celui qui a pour but de 

constituer parallèlement à l'enseignement classique une 

sorte d'enscignemeiit professionnel comprenant trois an 

de moralité par les comités d'arrondissement au profit des 

instituteurs secondaires, et l'obtention par les instituteurs 

primaires d'une signatu e favorable du maire sur l'attesta-

tion de moralité faite par trois conseillers municipaux. 

Oa comprend que des conseillers municipaux, faciles à 

tromper ou à séduire comme tous les ignorans, puissent 

fiiUir, que la religion du maire ordinairement plus éclai-

ré, puisse être surprise ; on ne comprendrait pas qu'il en 

fût ainsi des comités d'arrondissement ; il y a évidemment 

injustice à supposer qu'ils pourraient bien donner des si-

gnatures de complais mee ou refuser un témoignage hono-

rable et mérité par esprit d'hostiiité. A ce compte, on ne 

trouverait nulle part des garanties réelles, et il de ren-

drait impossible d'échapper à l'erreur ou au mensonge, 

nées, quoique la mesure soit restée incomplète et qu'on 

ne saehe pas encore comment se r. joindront, en pré-

sence des nécessités du bacc 1 uréat, les élèves r égarés 
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dep tis la classe de quatrième. Parmi les mauvais, c'est 

justice de la dire, la plupart le sont moins en eux-mêmes 

qu'eu r ison de l'n fluei.ee fàch. u e qu'exercent naturel-

lement le t modifi :atio -.iS précipité s et fréquentes sur la 

tenue et la force des études. Voilà pour l'inquiétude d'nu-

meur. Quant à l'espriide conquête, on l'a vu se manifes-

ter sans détour dans les projets de loi relatifs à l'ensei-

gnement du droit et de la médecine ; on va le retrouver 

dans le projet de loi concernant l'instruction secondaire, 

notamment dans la question des certificats de moralité 

et dars celle d^s autorisations de livres. 

La Chambre des pairs et, apiès s lie, la commission de 

la Chambre des député j , aval nt ado| té, en 1844, le prin-

cipe de la délivrauce des c rtificatsde moralité par les co-

milé i d'arrondissement, composés du président du Tribu-

nal civil, du procureur du Roi, d'un curé ou d'un pasteur, 

d'un membre du lonscil-général et d'un membre du con-

seil d'arrondissement. L'idée était fort sage, h composi-

tion de ce comité offrait, à la société comme à l'institu-

teur, toutes 1 s g -ranties désirât les : à k société, par la 

position élevée et les lumières do ses membres ; à l'insti-

tuteur, par leur indépendante. M. le ministre ce l'instruc-

tion publique l'a pourtant supprimé,- il a prétendu que le 

certifi ât de moralité blessait lertains corps, et ne satis-

faisait aucun intérêt, qu'essayé uaus l'instruction primaire, 

il n'y avait pa^ réussi ; qu'il créait une véritable servitude 

à l'égard des autorités, maîtresses de l'accorder ou de te 

refuser à lot r gré, sans que la société ou les personnes 

eussent contre elles aucuu r cours; qu'il ne dounait pas à 

la suciété une garantie réelle, car quelques signatures 

étaient également faciles à obtenir et à re'user; enfin, que 

c'était l'autorisation traosféiée du co.seil royal et de son 

cbef responsable, à deux ou trois hommes, que la loi 

pouvait choisir avec plus ou moins de discernement, mais 

qui étaieat hommes loujours, qui pouvaient être complai-

sansou hostiles, et, à qui, dans tous les cas, une loi de 

liberté ne devait pas remettre un \ ouvoir dircrélionnaire, 

c'est-à-dire ce qu il y a de p us co;it«air.: à la liberté. 

Ce ne sont pas là des r„istms séii^u es ; il n'y a point 

d'assimilation à établir entre la délivrance dis cert ticats 

son représentant direct. Tout Français, âgé de 27 ans et 

pourvu des grades exigés par h loi, peut ouvrir un éta-

blissement d'instruction secondaire, en faisant sa déclara-

tion et déposant ses diplômes deux mois à l'avance au 

chef-lieu de l'Académie ; mais le recteur a le droit de for-

mer opposition, dans l'intérêt des mœurs publiques, de-

vant le conseil académique qui prononce en premier res-

sort ; l'appel est porté devant la Cour royale. On devine 

aisément ;o ;t ce que peut, au besoin, couvrir d'empêche-

mensetde traça- séries de la part du recteur cette dispo-

sition si vague : dans l'intérêt des moeurs publiques. 

C'est bien li ce pouvoir discré ionnaire dont parlait M. le 

ministre et dont il craignait d'investir les comités ; i! ne 

se fait aucun scrupule (te le donner au recteur, c'est-à-

dire de se l'attribuer à lui-même. 11 est vrai que l'insti-

tuteur est jugé par le conseil académique et qu'il a la fa-

culté o'en appeler en Cour royale. Mais, outre l'inconvé-

nient de faire intervenir la magistrature dans les ques- \ 

tions de moralité relatives à l'enseignement, de combien 

de leateurs et d'ennuis n'achéterait-on pas, en ce cas, le 

droit d'ouvrir son établissement? Dans le système des 

c^mi'és d'arrondissement, au contraire, tout devient sim-

ple et facile ; il n'y a ni mauvais vouloir, ni retards sa s 

fin à redouter, et les garanties que réclame la société ne 

sont pas moins efficeces. Espérons que la commission 

de la Chambre élective en revi ndra à l'institution des 

comités. 

La disposition qui reconnait au ministre de l'i struclion 

publique le droit d'interdire aux établissemens privés 

l'usage de tout livre qui ne serait pas revêiu de son auto-

risation, n'est pas moins arbitraire. Il n'est pas bon, ce 

nous semble, q'ie la liberté que l'on vent instituer soit 

ainsi entravée dans son développement légitime et dans 

ses exercices quolidi' ns, qu'elle soit étouffée sous le luxe 

des moyens préventifs et des précautions mesquines. De-

mandez à tout homme qui aspire à l'enseignement, les 

garanties les plus fortes et Us plus sérieuses ; multipliez 

les épreuves au début; imposez de rigoureuses conditions 

d'aptitude et de moralité, c'est votre droit, nous dirons 

plus c'est votre devoir ; mais, lorsque vos Facultés auront 

reconnu que le candidat est capable, lorsque vos comités 

auront déclaré qu'il est digne de la confiance des familles, 

souffrez qu'il agisse librement dans les limites de k loi ; 

laissez-lui la direction de son enseignement, le choix de 

t*es livres et de sa méthode. Faites-le surveiller par vos 

délégués, inspecter par vos fonctionnaires spéciaux, 

pour le cas où il viendrait à faillir, mais ne l'astreignez 

pis à suivre aveuglémmt certaines vides tracées à l'a-

vance par vous, à faire exclusivement i sage de vos livres
s 

à n sa guider que u'après vos idées et vos principes 

d'éducadoa Le droit d'ini iative est la conséquence na-

turelle du régime de liberté. 
Chose as ez singulière, M. le ministre de l'instruction 

publique, si désireux, à quelques égards, d'étendre ei de 

perfectionner le système des garanties, surtout quand 

elles doivent tourner su profit de sou autorité, n'a ce-

pendant pas craint de les affaiblir dans k grave question 

des preuves d'aptitude, et de les négliger ent'èrement 

dans c elle plus importante en jore des écoles secondaires 

ecclésiastique . Nous pir'erons plus tard des écoles ee-

condaires. Voyone la question de capacité. 

En 1844, Je gouvernement avait imaginé d'imposer aux 

candidits l'obligation de subir un examen spécial: 1° 

sur l'ensemble des connaissances que supposait dans 

chacun d'eux le diplôme dont il était pourvu; 2° sur les 

principes généraux et les méthodes diverses a'easeigne-

ment et d'éducation. La Chambre des paira avait i'avora-

blemrnt accueilli cette disposition; la Commission de la 

Chambre des députés, tout en k maintenant, avait dé-

cidé qu'elle pourrait être remplacée par une sorte de 

stage. M. de Salvandy a supprimé tout à la fuis le stage 

et le brevet de capacité. A l'entendre, le brevet de capa-

cité e t inutile, et peut devenir, aux mains des autorités 

chargées de le délivrer, un moyen de s'attribuer un pou 

établi, au ministère de l'instruction publique, un registre 

général de l'enseignement particulier, dans lequel seront 

conservées toutes les indications relatives aux change-

mens d'emploi ou de résidence des maîtres, surveillans 

et répétiteurs. Communication sera donnée aux chefs 

d'établissemens privé;!, sur leur demande, du dossier des 

maîtres, surveillans et répétiteurs, qu'ils se proposent 

d'employer. 

M. le ministre de l'instruction publique a été beaucoup 

mieux inspiré, à notre avis, lorsqu'il s'est agi de résoudre 

les questions si vivt ment controversées de la surveillance 

et de l'inspection des institutions libres et de la collation 

des grades. On sait quelles étaient à cet égard les pré ten-

tions des champions exagérés de l'enseignement libre. 

Ils admettaient bien le droit de surveillance et d'inspec-

tion de l'Etat; ils se résignaient même à subir le maintien 

de l'épreuve du baccalauréat; mais ils demandaient à 

grands cris l'exclusion des fonctionnaires de l'Université ; 

ils réclamaient avec ardeur la création de jurys indépen-

dans et d'inspecteurs spéciaux. M. de Salvandy, d'accord 

en ce point du reste, avec tous les projets de loi antérieurs, 

a refusé d'entrer dans cette voie funeste ; il s'est rattaché 

là au principe lutélaire de l'identité de l'Université et de 

l'Etat; il a donné le droit de surveillance aux recteurs 

d'Académie; il réserve le droit d'inspection aux seuls 

hommes qui puissent remplir utilement cette mission, 

c'est-à-dire aux inspecteurs-généraux et académiques; 

il attribue aux Facultés seules le droit de conférer les 

grades. Il a parfaitement compris que le niveau de l'en-

seignement descendrait, que la liberté elle-même « serait 

abaissée et perdue, si l'Université était jamais dessaisie 

de la distribution des grades, si cette balance, où l'ins-

truction se pèse, allait se fixer dans d'autres mains tjûe 

celles qui sont exercées à la tenir, si d'autres esprits que 

ceux qui sont nourris dans h s fortes études, et qui ont k 

double pratique de l'enseignement et de l'examen, inter-

venaient dans cet important ministère. » Il a enfin vengé 

roblement le corps enseignant de l'accusation de partia-

lité qu'on avait articulée contre lui, et démontré, chiffres 

< u main, l'équité des juge mens universitaires. Pour notre 

compte nous n'en avions jamais douté. 

Nous aurions bien des choses à dire sur le chapitre des 

Pénalités, où l'o i rencontre un tel luxe de juri dictions et 

de peines soigneusement graduées, que M. Thiers a pu 

spirituellement appeler la loi nouvelle le Code pénal de 

l'enseignement ; mais ce sont là des questions de détail 

qui ne sauraient trouver place dans l'examen des dispo-

sitions générales, de l'esprit et des tendances du projet, 

et qu'il convient de réserver pour le jour de la discussion 

parlementaire. Quaut à présent, il nous reste à examiner 

la question des certificats d'études, à laquelle M. de Sal-

vandy a discrètement rattaché celle des écoles secondai-

res ecclésiastiques, et l'organisation du nouveau grand-

conseil de l'instruction publique. Ce sera l'objet d un se-
cond artic'e. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 27 avril. 

COLONIES. ESCLAVAGE. AFFRANCHISSEMENT, — RACHAT-

L'art, il, de l'édit de mars 1683, prohibe la division de la 
famille esclave par vente ou par saisie. Cette prohibition s'é-
tend à la séparation qui s'opère par l'affranchissement. (Arrêt 
Virginie.) Ainsi l'affranchissement dis enfans impubères en-
traîne ceiui de leur mère, et réciproquement; mais le rachat 
de la mère, de ses propres deniers, atfranchit-il également ses 
enfans impubèrts? La jurisprudence ne s'est point encore pro-
noncée sur eet<e nouvelle extension adonner aux disjositions 
de l'é lu de 168M. 

La chambre o\s requêtes qui, déjà, avait saisi la chambre 
civile de cette question, pàf oe précédentes admissions, vient 
de la h i renvoyer de nouveau. La chambre civile aura à exa-
miner, en môme temps, celle de savoir si les esclaves sont dis-
pensés, pour se pourvoir en cassation, do pro luire, lorsqu'ils 
ne consignent os s l'antende, k certificat d'indigence qui doit 
en tenir lieu. Elle aura aussi à décider si l'appel d'un juge-
ment, q,:i avait statué sur une question d' franchissement et 
de liberté p r application de l'article 47 de l'édit de 1685, a pu 
être interjeté après la quinzaine de la signification, au mépris 
de l'article \ de l'ordonnance royale du 12 juillet 1832. 

Ces diverses questions se reproduisent dans trekï pourvois 
dont l'admission a été prononcée au rapport de M. le conseil-
ler PataPle, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
général Ch-^garay ; plaidant, M e Gatine. 

SAISIE-IMHOBIDEUE. DOMICILE ÉLU. 

qui aurait quelque cluse d'iuquisi 
pour un résultat en réalité très restreint. Eh bien ! ces 

moiifs i e nous paraissent guère fondés et nous louche A 

fort peu. Il n'est nullement prouvé que le brevet de ca-

ptc'ué soit iuut le; il importe, au contraire, ainsi que le 

disait M. Villemain, que les hommes qui aspirent à éle- : 

ver la jemiesse ne justifient pas seulement d'un grade 

née--ssaire à ceux qui étudient encore, et qu'ils aient 

honorab'ernent soutenu une épreuve spéciale et relative 

à ia mission même qui s veulent remplir. Le brevet de 

capacité ne devient vraiment inutile que Iorsquj l'aspi-

rent a subi d'une autre façon cette épreuve préparatoire 

et spéciale; en un mot, lorsqu'il a fait son stage. Mais ce 

brevet peut-il offrir les dangers qu'a signalés M. le nd-

nis re et fournir aux Facultés les moyens de s'attribuer 

sur l'enseignement libre un pouvoir discrétionnaire? M. 

de Sdvandy lui-même ne le croit pas, et la preuve c'est 

que, bien que l'argument pûi également s'appliquer aux 

examens du baceaK uréat et de la icence, il n'en a pas 

moins réservé aux Facultés le monopole do la collation 

des grades. Quant au stage, v ritible cours de pé tagogie 

pratique, que M. le mimstre repousse comme «evant 

obliger l'Etat à une surveillance par trop inquisitive et 

difficile, il est permis de s'étonner que l'objection ait été 

formulée par l'auteur du projet de loi, où nous libons 

sans désapprobation, du reste, à l'article \% : « Usera \ ̂ ^^^^^
 dans

 ,
<esp
^

 dans 

Les ofl'rrs faites par le débiteur saisi immobilièrement et 

menacé en même temps de saisie-exécution, peuvent-elles ê re 
valable ment signifiées au domicile élu dans le commandement 
au lieu où siège le Tribunal qui devra connaître de la sai-
sie? 

La Cour royale de Rouen avait jugé que l'art. 584 du Code 
de procédure, qui permet au débiteur de faire des offres réel-
les au domicile élâ par le commandement, ne s'applique 
qu'aux offres faites pour éviter une saisie-exécution: que 
l'art. 673 du même Code relatif au commandement préalsble 
à la saisie-immobilière ne reproduisant pas la disposition de 
l'art. 584 (faculté de f. ire les offres au domicile élu dans le 
commandement), il faut se référer au droit commun, c'est-à-
dire à la disposition de l'art. 1258 du Code civil, d'après la-
quelle Ls offres doivent ètreiaites au lieu dont on est con-
venu pour le paiement et à défaut de convention spéciale à 
cet égard, a la personne ou au domicile du créancier ou au 
domicile élu pour l'exécution de la convention. (Dans l'espèce, 
le lieu du paiement avait été convenu, et il n'était pas celui 
que le créancier avait élu dans son commandement. C'était 
donc la seulement que, d'après l'arrêt, les offres pouvaient 
être valablement faites.) 

Le pourvoi, fondé sur la fausse application de l'art. 1258 du 
Code civil et sur la violation des art. 584 et 673 du Code de 
procédure combinés, a été admis, au rapport de M. le conseil 
1er Hardoin et sur les conclusionsjconformes de M. l'avocat-gé-
neral Chégaray; plaidant, M' Cleraul». 

A LA DONATAIRE EN- AVANCEMENT D"HOIUIE. — RENONCIATION 

SUCCESSION. — IMPUTATION DU DON. 

L'enfant donataire en avancement d'hoirie peut, en renon-
çant, retenir le don à lui fait jusqu'à concurrence 'de sa part 
dar s lu réserve et de la quotité disponible. L'enfant réserva-
taire qui accepte est san- intérêt à demander la réduction de 
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Système de l'arrêt qu'il attaque, non-seulement sa part dans 
la réserve n'a pas été entamée, mais qu'il trouve dans U suc-
cession plus que sa part de réservataire (Voir sur la matière 
la jurisprudence nouvelle et notamment les arrêts de la cham-
bre civile des 17 mai 1843 , 21 juillet 1846 et les arrêts Le-
cocq et Tetrelle , de la chambre des requê es du 6 avril, pré -
sent mois; Gazette des Tribunaux du 7.) 

R-H en ce sens du pourvoi du sieur Ponsot, au rapport 
de M le conseiller Quénault, et sur les conclusions contormes 

de M. l'avocat-géoéral Chégaray; M'Nachet, avocat. 

DÉFAUT DE MOTIFS. — CHOSE JUGÉE. 

I. Juger que des offres sont suffisantes alors qu'elles sont 
contestées, et sans indiquer la raison de la suffisance, c'est 
renire une décision dépourvue de motifs, et, par suite, con-
trevenir à l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. 

II. Lorsqu'une partie a été reconnue créancière d'une au-
tre partie par un premier jugement passé en force de chose 
jugée, et que, lors d'un second jugement, le Tribunal na 

tenu aucun compte de cette créance et ne l'a point fait entrer 
en déduction de la dette de catte même partie envers son ad-
versaire, malgré les conclusions formelles qu'elle avait prises 
à cet égard, elle est bien fondée à invoquer la violation de 
l'article 13S1 du Code civil sur l'autorité de la chose jugée. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 
Lahire, au rapport de M. Joubert, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Chégaray ; plaidant, M" Carette. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience du 20 avril. 

TESTAMENT. PERSONNE INTERPOSÉE. 

COMPOSITION. 

COUR ROYALE. — 

L'appréciation des circonstances établissant qu'une disposi-
tion testamentaire a été faite au profit d'un incapab le sous 
le nom d'une personne interposée rentre dans le domaine 

' souverain des Cours royales, dont la décision, à cet égard, 
échappe à la censure de la Cour de cassation. 

Il n'est pas nécessaire, pour que l'arrêt qui déclare nul un 
testament comme renfermant un fidèicommis au profit d'un 
incapable soit maintenu, que cet arrêt constate que le léga-
taire désigné s'est concerté avec le testateur, et a connu ou 
pu connaître le fidèicommis. 

Lorsque le nombre des maqistrals présens aux débats d'une 
affaire excède celui prescrit par la loi pour la régularité 
des jugemens, si l'un de ces magistrats se retire et ne con-
court pas au délibéré il n'est pas nécessaire qu'il soit fait 
mention des causes de son empêchement. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans 

la Gazette des Tribunaux du 22 avril (Rap. de M. Du-

plan 5 conclus, conf. de M. le premier avocat-général 

Pascalis; pl. M" Eug. Decamps et Martin (de Stras-

bourg) — Àff. Larrey et héritiers Jaume ) : 

« La Cour, 
» Sur le premier moyen : 

» Attendu que la loi a prescrit le nombre des magistrats 
nécessaires pour la régularité des jugemens; mais que, lors-
que ce nombre est excédé, aucune disposition n'impose à tous 
tes juges qui ont assisté aux débats de la cause la nécessité 
de concourir au délibéré et au jugement ; que, dès lors que 
leur assistance n'est pas exigée, il n'est pas besoin qu'il soit i 
l'ait mention de leur empêchement quand les autres juges 
restent en nombre suffisant ; 

» Sur le deuxième moyen : 

» Attendu que le legs fait à un incapable, sous le nom 
d'une personne interposée, est une fraude à la loi, dont les 
dispositions, en ce point, sont d'ordre public; 

» Que la fraude peut être établie par les divers genres de 
preuves admis par la loi ; qu'elle peut l'être même par de 
simples présomptions, pourvu que ces présomptions soient 
graves, précises et concordantes ; 

» Atttendu que la loi n'a pas déterminé le caracière de 
l'interposition des personnes ; qu'ainsi elle s'en rapporte à la 
sîgesse et aux lumières des juges pour décider si l'héritier 
apparent est sérieusement institué, ou si, au contraire, il 
n'est qu'un intermédiaire entre le testateur et l'incapable ; 

» Attendu que dans l'état des circonstances déclarées cons-
tantes et souverainement appréciées, la Cour royale a pu, sans 
méconnaître les principes de la matière, décider que le tes-
tament renfermait une fraude manifeste à la loi, et, par 
suite, annuler la disposition qui avait pour but de transmet-
tre l'hérédité à un incapable sous le nom d'une personne in-
terposée ; 

» Rejette. » 

Bulletin du 26 avril. 

PARTAGE. — ATTRIBUTION. — LEGS. — COPROPRIÉTAIRE. 

Un copropriétaire ne peut être privé du partage soit en na-
ture, soit par licitation, et soumis à un partage par attribu-
tion «ians le but d'assurer le maintien d'un legs d'un immeuble 
indivis bit par son copropriétaire. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Duplan, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-générsl Delapalme, d'un 
arrêt de la Cour royale de Colmar. (AIT. Wermelinger contre 
les héritiers Roblat.) — Plaidant, Mcs Millet et Martin (de Stras-
b >nrg). 

NOTA . On sait qu'à la différence de l'ancien droit, qui ad-
mettait le partage par attribution, le Code civil n'admet que le 
pirt ige par lots. C'est en ce sens ég dément que s'est pronon-
cée la jurisprudence. ( V. notamment : Cass., 10 mai 1826, 27 
février 1838, Journ. du Pal., t. 1, 1838, p. 504 ; Limoges, 19 
juin. 5 juillet, 30 août 1838, t. 1, 1839, p. 93; Toullier, t. 4, 
n° 428; Yazeille, Succès., t. 1, p. 305, n0 5; Malpel, Succès., 
n° 259; Delaporte, Pand. franç., art. 834. ) — V. cependant 
Chabot de l'Allier, sur le même article. 

sident pour donner des renseignemens lors de cette taxe, 

mais que voulant obtenir, elle aussi, un jugement de 

principe, elle n'entendait pas se faire un moyen de cette 
omission. 

Au moment où M* Julien allait prendre la parole pour 

la chambre des notaires, M. le président interrogea M* 

Maboudeau qui protesta à son tour qu'il n'avait pas été 
entendu pir le magistrat taxateur. 

Le Tribunal renvoya l'affaire au 22 avril, jour auquel a 
été prononcé le jugement qui suit : 

« Considérant que si la taxe dont s'agit, porte qu'elle a été 
faite sur les renseignemens fournis, il est néanmoins constant 
que Miboudeau n'a pas été entendu par le président dans ses 
observations ; 

» Considérant, dès-lors, que ladite taxe n'est pas régulière, 
et qu'en n'y déférant pas, le notaire Maboudeau n'a pu man-
quer de respect au président taxateur ; 

» Par ces motifs, le relaxede la poursuite sans dépens. » 

Ce même jugement a reconnu recevable l'intervention 

de la chambre des notaires. 

Audience du 22 avril. 

DÉSISTEMENT INJURIEUX. — REFUS »'ACCEPTATION. 

M. HuetetM. Legras de Saint-Germain, son gendre, 

ont acheté de M. Bodin-Cons, ancien professeur, mem-

bre émérite de l'Université, le château et ia terre de la 

Roche-Raean, où naquit et mourut Honorât de Bueil, 

marquis de Racan, l'ami et le disciple de Malherbe. 

MM. H ret et Legras, en venant acheter en Touraine 

cette retraite du page de Henri IV, du maréchal-de-

camp devenu poète, ont-ils dit comme lui. 

Heureux qui vit en paix du lait de ses brebis, 
Et qui de leurs toisons fait filer ses habits! 

Qui demeure chez lui comme en son élément 
bans connaître Paris que de nom seulement. 

Nous l'ignorons ; mais quel qu'ait été leur but, ils ont 

prétendu n'avoir pas la mesure sur laquelle ils avaient 

compté, et ont fait assigner M. Bodin-Cons en diminution 

de prix et en dommages-intérêts. 

Cependant au jour fixé pour les p'aidoiries, les de-

mandeurs ont fait signifier un désistement motivé sur ce 

qu'ils avaient suivi la foi de leur vendeur et compté sur 

sa garantie morale, ajoutant qu'en l'absence de moyens 

de droit ils étaient contraints de renoncer à leur aedon. 

M. Bodin-Cons a refusé d'accepter ce désistement et 

a suivi l'audience, soit pour plaider au fond, soit paur ob-

tenir le retranchement des motifs blessans pour lui, si 

les demandeurs parsistaient dans leur désistement. 

M" Brizard a soutenu ces conclusions et invoqué un 

arrêt de la Cour de Paris, du 8 août 1809. 

M° Faucheux, pour MM. Huet et Legras, a plaidé que 

sesehens avaient usé d'un droit ; que le désistement n'é-

tait pas conditionnel, mais seulement expliqué, et que 

la susceptibilité àî M. Bodin était beaucoup trop grande. 

Le Tribunal, après délibéré, a considéré que des ter-

mes du désistement résultait l'intention de jeter des 

soupçons sur la bonne foi de M. Bjdin; en conséquence, 

il a ordonné la suppression des motifs dudit désistemsnt, 

donné acte à Bodin de son consentement à accepter un 

désistement pur et simple, et condamné MM. Huet et 

Legras aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de la Gatetle det Tribunaux.) 

Présidence de M. Carré. 

Audience du 22 avril. 

NOTAIRE. — TAXE DU 

AMIABLEMENT. 

PRÉSIDENT. — REFUS DE RESTITUER 

 POURSUITES DISCIPLINAIRES. 

M6 Maboudeau, notaire à Tours, avait réglé amiable-

ment ses profits et honoraires avec un client,et en avait été 

payé. Deux ans après, le client présente à la taxe du pré« 

sident du Tribunal, les actes dont il avait payé les coûts 

au notatre. Le magistrat taxateur réduit de 8 fr. le mon-

tant de ces coûts, après (porte la taxe), s'être entouré de 

tous rens ignemens, conformément à ce qu'exige l'article 

173 du tarif. 

Le client exhiba cette taxe à M" Maboudeau qui, après 

avoir, pris l'avis de la chambre, refusa de restituer aima-

blement les 8 fr., et dit à son client qu'il pouvait l'assigner 

en restitution si bon lui Semblait. Mandé par M. le procu-
reur du Roi, il persista. 

M. le procureur du Roi, croyant trouver dans cette 

conduite uu manque de respect au président qui avait fait 

la taxe, cita disciplinairement le notaire Maboudeau devant 

le Tribunal civil. La chambre des notaires de l'arrondis-
sement intervint. 

Ajl/audience du 8 avril, M. le procureur du Roi, après 

avoir développé son opinion, s'abstint néanmoins de con-

clure à une peine disciplinaire quelconque, reconnaissant 

que M" Maboudeau avait pu être de bonne foi, et déclarant 

que dans cette affaire il avait surtout pour but de faire 

consacrer un principe. 

M° Faucheux soutint, pour le notaire, que la taxe du 

président n'étant pas uu acte exécutoire, AP Maboudeau 

avait pu, sans manquer à ce magistrat, refuser de se con-

former à cette taxe, et attendre qu'il plût an client de 

l'assigner en restitution. La défense déclara, du reste, 

que M' Maboudeau n'avait pas été appelé par M. le pré-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 27 avril. 

VOL QUALIFIÉ COMMIS PAR DEUX INDIVIDUS. UN SEUL ACCUSE. 

 COMPLICE PRÉSUMÉ ARRÊTÉ PROVISOIREMENT A L'AU-

DIENCE. 

Un jeune homme de vingt-deux ans, vêtu d'une ma-

nière assez recherchée, s'asseoit sur le banc des assises 

sous l'accusation d'un vol commis le 16 janvier dernier 

dans la commune de Genlilly, dans les circonstances 

suivantes, que la procédure suivie contre cet individu 
fait ainsi connaître : 

Le sieur Moreau, ferblantier à Gentilly, y occupe une bou-
tique au rez-de-chaussée, d'un côté d'une porte eochère et de 
l'autre côté une chambre au premier étage. Le 16 janvier der-
nier, vers deux heures après midi, il entendit de sa boutique 
un bruit provenant de sa chambre, et s'étant bâté d'en gagner 
l'escalier, il y rencontra deux hommes qui lui demandèrent 
s'il avait des logemens à louer. Malgré sa réponse affirmative 
ils refusèrent de voir ceux qu'il leur propossit, et l'un de ces 

hommes s'éloigna pendant que l'autre continuait à entretenir 
le sieur Moreau. Cependant ce'ui-ci, préoccupé du bruit qu'il 
avait entendu, laissa l'homme au pied de l'escalier et monta 
à sa chambre ; il trouva ouverte la porte qu'il avait fermée à 
clé et l'intérieur dans le plus grand désordre. Descendant 
promptement, il cria au voleur, aperçut l'homme qu'il venait 
de quitter fuyant en toute hà'e; il cria au voleur, et avec ses 
voisins se mit à sa poursuite. Il le vit se réunir à son compa-
gnon, prendre avec lui la direction d'Arcueil, puis il les per-
dit de vue. Mais bientôt ce même homme fut arrêté au mo-
ment où il venait de jeter par dessus le mur d'un parc une 
pince en fer dite monseigneur, qui y fut retrouvée ainsi qu'une 
clé ayant son panneton cassé. 

La porte de la chambre du sieur Moreau avait été ouverte à 
l'aide d'une fausse clé et l'on retrouva précisément dans la 
serrure le morceau du panneton qui manquait à la clé dont il 
vient d'être parlé. Trois tiroirs d'une commode avaient été for-
cés àl'aided'unepince, c'est celle que l'homme arrêté avait jetée 
dans sa fuite ; rapprochée des pesées elle s'adaptait parfaite-
ment à leurs empreintes. Il avait été soustrait divers bijoux 
en or, tels que boucle d'oreilles, chaîne de col, broche, boutons 
de chemise, cinq foulards, quatre chemises, une pièce dema-
riage et une somme de 75 francs. Le lendemain, la pièce de 
mariage et deux foulards furent retrouvés au bord de la ri-
vière la Bièvre, ainsi qu'un paquet de cinq fausses clés. 

L'individu arrêté était le nommé Fidel, déjà plusieurs fois 
condamné pour vols ; il a refusé de faire connaître son com-
plice qui a été vainement recherché. 

Fidel a constamment nié sa participation au vol commis 
par son compagnon chez le sieur Moreau, mais toutes les pré-
somptions le sigualent comme son complice. 

Les témoins ont été entendus, et leur audition n'avait 

donné lieu à aucun incident important, lorsque l'un d'eux, 

le sieur Boulanger, celui qui a arrêté Fidel, a ajouté, 

après avoir raconté les circonstances de cette arrestation 

D. Connaissez-vous l'accusé? — R. Je n 'ai jamais vu 

cet homme. „ 
L'accusé n'a pas encore levé la tete. 

M. le président : Accusé, connaisssz-vous cet homme ? 

L'accusé, sans lever les yeux : Non, Monsieur. 

M. le président, au témoin : Pensez-vous que cît hom-

me s'oit le complice qai a été inutilement poursuivi ? 

Le témoin. : Cet homme me paraît bien être l'homme 

qu'on poursuivait. Ce matin, quand je suis venu au Pa-

lais, j'ai remarqué que ce Monsieur me regardait beau-

coup... 
Le témoin paraît hésiter, et 83 troubla un psu. 

Un juré : Le témoin se trouble... je remarque qu'il est 

intimidé par le regard très significatif du sieur Gastouin. 

Que M. le président veuille bien le faire retourner d'un 

autre côté, afin que le témoin dépose hors de l'atteinte 

du regard de cet homme. 

Ce désir est satisfait, et le témoin, un peu plus ras-

suré, explique à la Cour et au jury les raisons qui lui font 

croire que Gastouin e3t le complice aperçu sur le théâtre 

du vol. 

M. le président : Gastouin, comment vous trouvez-vous 

ici aujourd'hui? 

Gastouin : Quand je n'ai pas d'ouvrage, je viens au 

Tribunal passer une h mre ou deux... ça m'amuse et j'ai-

me mieux ça que de bacuter dans les rues de Paris. 

M. le président : Faites revenir un des précédens té-

moins, le sieur Moreau. 

A ce témoin : Regardez le sieur Gastouin, et dites-nous 

si c'est là un des deux hommes q ii se sont présentés chez 

vous. 

Le sieur Moreau : Il y a de la ressemblance... C'est la 

même taille, le même âge... U était comme Monsieur, pi-

qué à la figure. (Il est question de traces de petite vérole.) 

11 avait les cheveux moins longs que Monsieur... Après 

ça, vous me direz qu'ils ont pu pousser depuis. (On rit.) 

D. Le précédent témoin ne vous a-t-il pas fait pirt de 

ses soupçons? — R. Oui, oui! il m'a dit tout à l'heure 

qu'il était sûr que cet homme est le brigand qui nous a 

échappé. Moi je n'en suis pas si sûr. 

Oa rappelle un témoin déj à entendu, le sieur Lefèvre 

Il regarde Gastouin et dit : « L'homme que j'ai vu fuir me 

faisait physionomie de Monsieur. Tout à l'heure, pendant 

que M. Boulogne parlait de ses soupçons , cet homme 

baissait le nez et il a blanchi deux ou trois fois. 

M. le président, à Gastouin : Avez-vous des papiers 

sur vous ? — R. Non, Monsieur. 

M. le président : Nous ordonnons que le sieur Gastouin 

sera gardé à vue provisoirement par deux gendarmes, 

jusqu'à ce qu'il soit ultérieurement statué sur le parti à 
prendre à son égard. 

f et ordre est exécuté. Gastouin va reprendre sa place, 

et deux gendarmes se placent à ses côtés. 

M. l'avocat-général Rabou prend la parole et soutient 

l'accusation contre Fidel. Il combat toute idée d'indul-

gence pour cet accusé et lui dénie le bénéfice des circons-
tances atténuantes. 

M' Renouard présente la défense de l'accusé. 

Pendant qne le jury délibère, M. le président fait ame-

ner Gastouin dans la chambre du conseil, où il va sans 

doute subir un interrogatoire qui décidera de son sort. 

Quelques instàns après, un des garçons d'audience des-

cend au greffe de la Cour y chercher un dossier que M. le 
président y fait demander." 

Le jury rentre en séance et son verdict déclare Fidel 

coupable sur tous les chefs, sans circonstances atténuan 
tes. 

En conséquence, il est condamné à sept années de tra-
vaux forcés, sans exposition, 

trast-î plus frappant que celui qui exkt* , 

époux. Elle est calme et triste, plrce què^"
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femme Fouchtr,et après lui avoir donné une commis
 la 

le marché, lui recommande de regarder en pas-a t '>°ur 

croisée de sa belie-mère, qu'elle disait n'avoir ~~~ r ' a 

faire son lit le mitin. La femme Foucher cède à la .nav<*r pas entend-

it, le président : Messieurs, il résulte d'un dossier que 

>ici, qu'au moment où le vol dont Fidel est l'auteur a été 

commisse sieur Gastouin était détenu en prison.En con-

séquence, nous rapportons l'ordonnance d'arrestation 

provisoire que nous avons rendue contre lui, et nous dé-

clarons qu'aucun soupçon ne peut psser sur lui à raison 
du vol que vous venez de juger. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET (Orléans). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Vauzelles. 

Audiences des 22, 23, 24 et 25 avril 

PARRICIDE. 

Il est heureusement peu d'accusations d'une nature 

Je crois avoir reconnu dans le public de l'audience, 

le complice de l'accusé, que nous n'avons pas pu attein-
dre. » 

M. le président : Dans cette enceinte ? ce serait extraor-

dinaire. Gardes municipaux, veillez à ce que personne ne 
sorte de l'audience. 

Les portes sont immédiatement fermées. 

M. le président : Témoin, avancez-vous vers le public, 

et désignez l'individu qui vous paraît être le complice de 
l'accusé. 

Le témoin s'avance, et sur le premier des bancs desti-

nés aux témoins, il désigne un individu qui se lève aus-

sitôt, s'avance avec une assurance qui laisse percer une 

certaine agitation, et s'écrie : « Ce Monsieur me recon-

naît; il dit ça... c'est un peu fort, cependant. » 

M. le président : Comment vous nommez-vous? — R. 

Jean-Louis-Pierro Gastouin, trente ans, né aux Andelys. 

D. Où demeurez -vous? — R. A Paris, rue du Petit-
Crucifix, 5. 

aussi grave, accompagnées de circonstances aussi révol-

tantes que celle qui vient d'être déférée à la Cour d'assi 

ses du Loiret, et à laquelle quatre jours entiers ont été 
consacrés. 

Quatre-vingts témoins ont été entendus dans cette lon-

gue affaire. Une affluence considérable s'est constamment 

pressée dans l'enceinte de la Cour d'assises. Pour conte-

nir la foule impatiente et curieuse, il a fallu emp'oyer une 

force armée considérable, et pendant les débats des grou-

pes passionnés et turbulens, maintenus à distance et refou-

lés sur la voie publique, s'agitaient tumultueusement à 
toutes les issues du prétoire. 

Deux accusés, le mari et la femme, sont assis sur le 

banc. Le ministère public les a confondus dans une mê-

me accusation, car tous les deux sont inculpés d'avoir 

dans la nuit du 14 au 15 mai 1846, commis ensemble vo-

lontairement un homicide sur la personne de la veuve 

Cornmaille, mère légitime du premier accusé. Quanta 

lui, deux accusations d'une butre nature, mais qui ex-

pliquent la pensée de la première, pèsent exclusivement 

sur lui ; elles répondent à la nature de cet homme. Fils 

dénaturé, avant d'être le meurtrier de sa mère, il a osé 

porter sur elle, à plusieurs reprises, et dans des circons-

tances graves qu'on connaîtra plus tard, une main furieu-

se et coupable. Les coups qu'il a portés à sa mère for-

ment donc un second chef d'accusation contre lui. Homme 

d'une immoralité profonde, on lui reproche encore des 

attentats consommés avec violence sur la personne d'une 

pauvre idiote, âgée de moins de quinze ans, et lea excès 

auxquels il s'est livré sur cette infortunée sont tels, qu'il 

est impossible de donner même une idée des détails ré-

voltans que les témoins ont fait connaître. 

Alexandre Cornmaille, l'auteur de tous ces crimes af-

freux,, est âgé de trente ans. U exerçait à Lorris, arron-

dissement de Montargis, la triple profession d'horloger 

d^épicier et, depuis le 1" avril 1846, de facteur rural. An-

térieurement à cette dernière époque, il était employé au 
lutrin de l'église de Lorris. 

Il est difficile de rendre toutes les idées qu'inspire la 

physionomie de cet homme. Il y a quelque chose d'im-

placable dans ce visage en apparence immobile, dont 

tous les muscles tressaillent parfois, et dans lequel'le re-

gard étincelantetdur, empreint d'une énergie singulière 

brille soudain d'un sombre éclat et s'éteint presque aus-

sitôt; une pâleur mate, que la teinte très noire de la bar-

be et des cheveux rend plus remarquable encore- une 

taille moyenne, bien prise et d'une grande vigueur- tel est 

le portrait qu'on peut, quoique très imparfaitement don-

ner d Alexandre Cornmaille. Il por.e le costume môdesto 
des habitans aisés d'une petite ville. 

Siphroy Theurin est âgée de trente ans comme son ma-

n. Elle est confondue avec lui dans une mêmeet horrible 

accusation ; mais il est impossible d'imaginer un con-

femme Commaitle, et plongeant les regards en'tr'e les A 

elle aperçoit une chaufferette d'un côté, des sabots àlv aUX ' 
un balai renversé, et deux chaises qui paraissaient
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par le feu. Elle revient aussitôt vers la femme CommaT
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lui disant : « Viens donc voir, tout est bouleversé cl
 f

" 
belle-mère. » Sans rien répondre, la femme Commsiile s t i* 
femme Foucher, et faisant mine de regarder par la f i 
bien que toujours derrière la femme Foucher, elle s?"-' 
« Ah moi Dieu ! que je suis malheureuse! maman e<t bVA

 : 

et encore on ne lui a pas porté de lait depuis je udi' » ""A 

cris les voisins accourent; le sieur Foucher se présente 1 ^ 
mier : « Il faut voir, dit-il, si votre belle-mère est brùîée ■ 
peut-être est-il encore temps de lui porter secours. » Eu 

aussitôt il va ouvrir la porte, qui n'était pas fermée à c°lé' 
Apercevant alors le corps de la veuve Cornmaille étendu fa 
contre terre et tout brûlé, il referme la porte, et parvient ave* 
l'aide d'un gendarme à contenir la foule jusqu'à l'arrivée de° 
magistra's. Ceux-ci ne tardèrent pas à arriver, et voici rhor" 
rible tableau qui s'offrit à leurs regards : Sur le premier plan" 
le cidavrede la veuve Cornmaille, repliée sur elle-même dans 
une altitude qu'avait rendue effrayante la violente rétraction 
des musc'es, la face contre terre dans une mare de ssno 

le corps brûlé au milieu du tronc, couvert de cendres et dè 
débris, comaie si le feu eût été alimenté en dessus et en des-
sous. Plus loin, devant la cheminée, les sabots de la veuve 
Commaiile, près de sa chaufferette, contenant des cendres et 
quelques petits charbons. Dans Pâtre, cinq petits tisons élo -
gnés les uns des autres, sur lesque's on reconnaissait quel-
ques restes d'un bonnet de femme, dépotés là comme à des-
sein. Près de la cjiemmée, dans un renfoncement où la veurt 
Commaiile mettait son linge sale, un amas de tissus inciné-
rés, et au devant un balai qui n'avait pas été atteint par le 
feu. Ce renfoncement était, du vivant delà veuve Commaiile, 
séparé du surplus de la chambre par un rideau. Le rideau 
n'existait plus; mais le plafond et les murs restés intacts in-
diquaient qu'il n'avait pas été détruit sur place et qu'il avait 
été détaché avant d'être brû'é. Du reste, emre les divers foyers 
d'incendie qu'on pouvait remarquer dans la chambre ve-
naient se placer des objets intermédiaires qui n'avaient pas 
été touchés par la flamme, et dont l'intégrité semblait exclure 
toute impossibilité d'incendie accidentel. Puis il était à re-
marquer que la chandelle dont se servait la veuve Commaiile 
était aux deux tiers brûlée et recouverte d'un éteignoir, bien 
que le lit n'eût pas été défait et que la veuve Commaiile lût en-
core à demi-vêtue, comme si el e eût été surprise quelques 
instans avant de se coucher. 

Ce n'est pas tout : à gauche de la cheminée se trouvaient 
quelques taches de sang et une mèche de cheveux coupée. A 
l'angle du chambranle, une autre tache de sang paraissant 
faite avec le doigt, et sous une chaise renversée devant la fe-
nêtre, une dernière tache de sang qui devait avoir été laite 
avant que la chaise n'eût été renversée. Enfin les médecins 
constataient qu'à la partie postérieure de la tête de la veuve 
Commaiile il existait une plaie produite par l'action dune 
lame tranchante et bkn aiguisée, d'où le sang avait coule 
en traçant des sillons dans tontes directions. , 

Tout indiquait donc de la manière la plus évidente que a 
euve Commaiile, durant la soirée oi pendarit la nuit du jeudi 
14, avait péri vie im; d'un assassinat, et que, aLres le crime, 
ou avait disposé les ieux de manière à faire croire à un P* 
cendieacoidtiiiel.il était non moins évident que ce net»» 
pas une pensée de vol qui avait dirigé le bras de l'assassin • 
les meubles n'avaient été ni ouverts ni visités ; l'argent, les 

papiers, tout avait été respecté. Quel avait donc P
u
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mobile du crime, et quels pouvaient être les coupables ■ 
cet égard la voix publique n'hésita pas : Commaiile lus W 

immédiatement désigné. Bientôt après sa femme lui fut «s* 
ciée, et tous deux, soumis ensemble à une instruction com-
mune, sont aujourd'hui impliqués dans la même accussu • 

Alexandre Commaiile, par sou mariage avec Siphroy la 
rin, était entré dans une famille de mauvais renom. La ve^ 
Commaiile avait vu cette union avec peine; toute lois ^ 
n'avait j onais eu que des bontés pour ses enfans. Des ioi 

1839, époque du m mage de son fils, elle l'avait rempli l»^ 
ment de ce qui lui revenait dans la succession de son Jo-

ëlle lui svait abandonné une portion de maison qu u .
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pait à Lorris moyennant un loy=r de 100 francs,
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cessé de lui payer dès la Toussaint 1841. EUese privait, au 

elle, pour mettre ses enfans à l'aise, et ne cessait d
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pour son fils les sentimens les plus tendres et les plus
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dustries, dans un état constant de gêne, résultat inevi ^ 

sa pare;se et de son incondui e. L 'S sacrificis Je sa *Z
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vaient pu suffire à améliorer sa position, et les
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qu'elle lui adressait parfois sur le désordre de ses an ^
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faisaient qu'irriter son humeur et exciter sa conve 
femme Cornmaille, de son côté, épousant tous les re»s ^ 

de son mari, et ne se faisant faute àu besoin d *
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froid de sa belle-mère; elle ne la désignait naDirn" 

que par les mots les plus outrageans.
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fils à la mère, et raconte les scènes affreuses dans 

la femme Comnniile fut frappée par son fils.
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voyaient plus que dans la mort de la veuve ooniu. 
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plus en plus obéré, poursuivi, condamné le W »
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refusait de le cautionner. Ainsi, à bout de vo^
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dieus, Cornmaille ne demande à ses créanciers - ̂
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l'autre. I. n'a pourtant rien à attendre; mais, ^ 

miers jours de mai, ne pouvant plus se
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proférer cette parole de sinistre augure. « ^ ^oi»
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morte, je serais plus heureux que je ne suis. 
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v. lavaUveCommai Ile avait succombé, non 
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. .rsaP1-^' ;« de mort violente; non pas sous 

i^tfem^.^'de û main d'en ennemi. 
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 f,it ressortir ensuite les charges 
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l'acte d'accusation continue Jaques autres délai. 

u arrestation, Commaiile écrivant 
une longue lettre à sa belle-sœur, 

de Lorris, ajoutaii à la suite ce singulier 
Vous laverez mes chaussons et mes ba3. » 
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Duguet, propriétaire, a Montlhéry ; Ingrain, propriétaire, à 
Ecouen ; Maudet, marchand de vin en gros ; Longuet, agent 
comptable de la manufacture royale de Sèvres ; le marquis de 
Boisgelin, propriétaire; Baduel, docteur en médecine; Mitai-
ne, ancien notaire ; Gosse, propriétaire; Petit de la Borde, 
ptop.; Contant, notaire; Daunard, prop.; Duhamel jugesupp.; 
Lottin, propriétaire; Rouyrre, entrepreneur de maçonnerie; 
Chambrette, propriétaire; Duménil, ex-notaire; Mesnard de 
Mondétour, propriétaire"; Touchard, ancien notaire; Morin 
aîné, propriétaire; Petit, architecte; Merleand, limonadier; 
Petitde Leudeville, propriétaire; Bunet, meunier; Bella, pro-
fesseur à l'institution agronome de Grignon ; Monduit, fer 
blanùcr; Bonnet, directeur de l'enregistrement; Andrieux, 
propriétaire; Martin, docteur en médecine; Floory, proprié-
taire; Bizet , épicier en gros; Beauvais, propriétaire; Au-
brée, propriétaire; Rabourdin, fermier ; Marochetti, proprié-
taire ; Flagueret, propriétaire et meunier. 

Jurés supplémentaires : MM. Veytard, propriétaire ; Belin, 
pharmacien; Thibault, docteur en médecine; Dubut, contrô-
leur de l'octroi. 

e
n mauvais état, et les chaussons portaient sur les 

bières traces de brù'ures 
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, n d'une plus haute gravité : Le 17 mai, jour du 
atoire de Commaiile, fait à son domicile par 
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f/de"Montargis, on trouva à terre, dans Parrière-
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 de ses tantes « la mort de sa pauvre mere, 
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 avait été brûlée par son chauffe -pied réiuit 

rière-
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 ,ieut une profonde dépravation, i 

uise 

""""jettre de la main deCommaille, dans laquelle il 
2 . de ses tantes . 

avait été brûlé . 
Or cette lettre était datée du 15 mai, et la 

e Co'mmaiUe n'avait été découverte que le 16. 
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a rorétendu qu'il s'était trompé de date. D'abord 
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 de la poste ; puis il a prétendu avoir 
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 perquisition des magis-

^"în autre' côté, il a lui-même déclaré dans le principe 
- li "S nt le même laps de temps, il n'avait rien fait ; deux 

^e, tiUr dont plus tard 11 a invoqué le témoignage, ont déposé 
'''f"'' l'avaient pas vu écrire; d'une autre part, les magis-

H
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e
 t trouvé, lors de la perquisition, sur la table de l'ar-

:râlS î!°ntiaue ni'papier, ni encre, ni plume, ni lettre, et com-
prendre, d'ailleurs, que dans un pareil moment, la 

pensée de Commaiile, à son retour, venant d'appren-
Mstefm de sa mère, et ne sachant pas encore exacte-

nel aenrede mortelle avdt succombé, ait été d'écrire 

"'"'l'ur* de faire part à sa tante? Evidemment, la lettre 
W''2 ■ ile d'avance, dans la prévision que l'événement serait 
''■'"^ert le 15, et Commaiile, oublieux delà date qu'il y avait 
Jécouv nealioé de détruire une piècfl qui, seule, acquiert, 

'aujourd'hui , contre lui la force d'une démonstration 
freS<,U

ptoîre- Les antécédens de Cornmaille ont été scrutés ; ils 

 -• "Hfl t- -

n'ont manqué à cet homme 

Nous croyons inutile de reproduire cette partie de l'ècte 

° M^l'avocat-général Mantellier a soutenu avec force 

l'jccusatioB. Toutefois il a déclaré qu'il ne lui paraissait 

MS qu'il y eut charges suffisantes contre la femme Com-

mtille. Il a paru, en effet, résulter des débats que cette 

femme' avait bien pu connaître, après son accomplisse-

ment l'affreuse action de son mari ; qu'elle avait même pu 

faire tout ce qui était en elle pour empêcher les fatales 

conséquences qui devaient en résulter contre lui ; mais 

rien n'a établi qu'elle tût, soit directement, soit indirec-

tement pris part au crime. 
M' de Rochefontaine, défenseur des époux Commaiile, 

a l'ait valoir avec habileté et entraînement tout* s les cir-

constances qui pouvaient jeter de l'incertitude dans l'es-

i rit du jury. 
Après une délibération qui s'est prolongée pendant une 

heure entière, les jurés ont rapporté un verdict d'acquit-

tement en faveur de la femme Commaiile, et une déclara-

tion de culpabilité contre Alexandre Commaiile sur les 

trois crimes dont il était accusé. Le jury a déclaré en 

outre qu'il existait des circonstances atténuantes en fa-

veur au parricide. 
Alexandre Commaiile a été condamné par la Cour aux 

travaux forcés à perpétuité. Cet homme a rassemblé 

toute son énergie pour ce suprême moment. Son visage, 

plus impassible que jamais, n'indique rien. Seulement, 

quand M. le président avertit Commaiile qu'il a trois 

jours pour sa pourvoir en cassation, il se lève, et d'une 

voix haute et ferme s'écrie : « Messieurs, j'ai beaucoup 

d'obligations aux gens de mon pays... » Mais à ce mo-

nt nt il est interrompu par M. le président ; et les gen-

darmes, qui exécutent promptemint l'ordre qui leur est 

donné de l'emmener, l'empêchent complètement d'ache-

ver ce qu'il voulait dire. 

L'audience est levée à minuit. 

Si la discussion engagée devant la Chambre des pairs 

sur le projet de loi relatif aux substitutions et au rempla-

cement militaire ne se prolonge pas indéfiniment, ce ne 

sera certes pas la faute de M. le marquis de Boissy, car 

il n'est pas un seul article, un amendement ou un sous-

amendement sur lequel l'honorable pair né croie de son 

devoir de prendre la parole. DJ cette exubérance vrai-

ment malt erueuse d'observations, la plupart du temps 

sans portée, quand elles ne sont pas d'ailleurs complète-

ment hors du sujet, il résulte que la discussion, sans cesse 

embarrassée, se traîne péniblement et ave: une extrême 

confusion sur des détails tout à fait dépourvus d'intérêt. 

Aussi, aujourd'hui, est-ce à peine si en trois heures de 

séance, la Chambre est parvenue à voter en leur entier 

les articles 3 et 4, qui déterminent les certificats à four-

nir par les remplaçans, suivant qu'ils sont ou non déjà 

militaires. L'article 5, qui défère aux conseils d'adminis-

tration des corps le droit exclusif d'admettre, suivant les 

formes réglées par ordonnance royale, les remplaçans 

qui se présenteraient devant les conseils de révision dans 

les trois jours de l'époque fixée pour le départ du con-

tingent; enfin l'article 6, qui dispose que les substitu-

tions et remplacemens donneront lieu à des actes admi-

nistratifs dressés par les préf ts. Encore, sur ce dernier 

article, et à l'égard de la question de savoirsi les actes ad-

ministratifs seraient dressés dans les huit, cinq, ou trois 

jours, la Chambre s'est-elle divisée à ce point qu'un scru-

tin est devenu nécessaire, scrutin qui, après avoir donué 

un même chiffre de voix de part et d'autre, a dû, en fin 
de compte, êire annulé, les membres présens ne se trou-

vant pas en nombre suffi -ant pour voter. 

Il serait cepeadant à désirer qu'au point où en sont les 

choses, là Chambre sentit la nécessité de pisser rapide-

ment sur toutes les dispositions accessoires pour arriver 

à l'article capital du projet, nous voulons parler de celui 

qui règle la forme et l 'exécution du contrat de remplace-

ment. 

CHRONIQUE 

la personne présentée pour caution ait son domicile 

dans le ressort de la Cour royale où elle est donnée, et 

que, s'il s'auit d'un cautionnement judiciaire, la caution 

soit susceptible de la contrainte par corps. Or, disait M' 

Durmont, M. Girnier ne réunit aucune de ces deux con-

ditions, puisqu'il est domicilié dans l'arrondissement 

de Marseille, et que, en sa qualité de député, il n'est 

pas complètement susceptible de la contrainte par corps, 

cette voie d'exécution ne pouvant être exercée contre lui 

que dans l'intervalle des sessions législatives. 

M'Siiayé, agréé de M. G*y, insistait pour la récep-

tion de M. Garmer comme caution. LÏS articles 2018 et 

2040 du Code civil, disait-il, règl- nt le cautionnement 

en matière civile, et l'article 2019 consacre une excep-

tion pour les mat'ères de commerce. Il suffit pour elles 

que la solvabilité de la caution s >it appréciée par le Tri-

bunal. La qualité de député, loin d'être un motif de re-

fus, devrait être au contraire un motif d'admission, car 

elle présente de3 garanties de moralité et de solvabilité. 

Y a-t-il ici quelqu'un qui refuserait le cautionnement de 

M. Gouin ou de M. Ganneron pour une somme de 3,000 

francs? Et pourtant ils sont tous deux députés. La qua-

lité de député n'affranchit pas de la contrainte par corps, 

car elle peut être exercée dans l'intervalle des sessions. 

Le Tribunal, présidé par M. Ledagre : attendu qu'il 

est rationnel que la caution présentée offre à la justice une 

prise égale à celle de la personne cautionnée ; que la 

caution offerte dans l'espèce n'est pis constamment con-

traignable oar corps et n'est pas justiciable du même 

Tribunal que la personne qui l'offre, a rejeté la caution 

offerte. 

— M. le conseiller Pjultier, président de la Cour d'as-

sises, a procédé à la nomination des conseils des accusés 

qui seront jugés pendant la première quinzaine du mois 

de mai. Voici la liste des affaires : 

Le 3, Périgaux, vol avec effraction dans une maison 

habitée ; Libron, vol commis à l'aide de fausses clés ; 

Leloutre et Rohaut, vol et tentative de vol commis con-

jointement à l'aile d'escalade. Le 4, Roquelin, vol par un 

domestique ; Bénard, détournement commis par un hom-

me salarié ; Colin et femme Choin, vol par un homme de 

service à gages et recelé. Le 5, Drely, banqueroute frau-

duleuse ; Larcher, vol par un homme de service à gages; 

Regnault, attentat à la pudeur avec violence sur des filles 

âgées de moins de quinze ans. L<Î 6, Hullot, vol par un 

ouvrier où il travaillait ; fille Camus, vol par une oomes-

lique; veuve B ury et fille Petitfrère, vol commis conjoin-

tement et faux. Le 8, Gilbert et Moret, vol commis de 

complicité par des ouvriers où ils travaillaient; Hédou, 

fabrication et émisson de fausse monnaie; Duclos, atten-

tat à la pudeur avec violence. Le 8, Legris, détourne-

ment par un homme de service à gages ; Piquenot et Ma-

liage, vol à l'aide d'effraction et de fausses clés ; fille Cro-

quet, vol par une ouvrière où elle travaillait. Le 10, Sé-

gala, vol avec escalade et effraction ; Grosseval, abus de 

confiance par un commis salarié ; Taullard et Balabaud, 

vol commis conjointement. Le 11, Monréal, faux en écri-

ture publique ; Cambre, vol commis la nuit avec escala-

de ; Nicolle, idem. Le 12, Regimbai, vol avec fausse clé 

TIRAGE DTJ JURY, 

La Cour royale, première chambre, présidée par M. le 
n ' er président Séguier, a procédé, en audience pu-

Mque, au tirage des jurés pour les assises du deuxième 

"meotre des trois premiers départemens du ressort ; en 
T »'ci le résultat : 

MARNE (Reims).—. Ouverture le lundi 10 mai. — M. le con-

seiller Boulloche, président. 
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Ouverture le lundi 10 mat'.— 

DEPARTEMENS. 

— HAUT-RHIN (Colmar), 26 avril. — Une douloureuse 

catastrophe a attristé notre vide mercredi dernier. Dans 

la matinée, on avait vu se promener ensemble à Hor-

bourg, un homme d'environ trente ans et une jeune per-

sonne de dix-huit à vingt ans. Leur extérieur et leur 

mise révélaient qu'ils appartenaient à la classe aisée de la 

société. Le jeune homme avait une physionomie intelli-

gente et agréable ; la jeune femme, dit-on, était remar-

quablement belle. Ils étaient étrangers au pays. Après 

s être promenés pendant une heure environ dans le vil-

lage, ils ent rèrent dans une auberge. Le jeune homme se 

fit servir du vin, mais il n'en but qu'un demi-verre. 

Quelques instans après, on les ■vit rt prendre la loute de 

Colmar. Mais arrivés en-deça du pont de l'M, ils se diri-

gèrent le long de la digue en aval de la rivière. 

Une demi-heure ne s'était point écoulée, qae l'on en-

tendit se succéder, à un court intervalle, deux coups de 

feu. Des gens qui travaillaient dans la campagne accou-

rurent. Un lamentable spectacle était sous leurs yeux. Le 

jeune homme tenait la femme dans ses bras. Tous deux 

avaient dans la région du coeur, et à la même place, une 

p'aie profonde. Les deux infortunés avaient cessé déli-

vre. Prè-; d'eux était un pistolet à un seul coup, un pale-

tot et un chapeau d'homme ; le châle de la jeune femme 

Soigneusement ployé était posé sur le gazon, et son cha-

peau était fixé au châle par une épingle. Une lettre trou-

vée dïiis le chapeau du jeune homme dévoilait le tragi-

que mystère de douleurs d'où s'était élevée la pensée dé-

sespérée d'un double suicide. Elle était laconique et écrite 

d'une main ferme. La voici : 
« Le Seigneur nous accordera notre pirdon, si telle 

est sa volonté. Nous appartenons knw deux à l'église ca-

tholique. L'amour et la douleur nous ont conduits aussi 

loin ! Les causes en étaient fatales. Hommes, pardonnez-

nous, comme nous pardonnons à nos ennemis ! 

» Notre logement est à l'hôtel des Deux-Clefs à Col-

mar, chambre n° Dans la commode se trouve notre 

argent. En voici la clef. Que notre cher hôte veuille bien 

d'abord se payer. » 

Sur ces indices, l'on transporta les cadavres des deux 

malheureux jeunes gens à l'hospice civil. Des informa-

tions furent prises à l'hôtel des Diux-Clefs, et il en ré-

sulta que les jeunes gens y étaient en effet logés depuis 

samedi dernier. Ils étaient arrives par le chemin de fer 

de Strasbourg à Bâle. Chaque jour ils avai nt soldé leur 

dépense, et rien dans leur conduite et leurs habitudes 

n'avait pu faire soupçonner l'existence des chagrins pro-

fonds qui les ont entraînés à une mort volontaire. 

Le jeune homme a dû avoir été reconnu depuis pour le 

fils d'une riche veuve d'Offenbourg. On ne sait encore 

rien sur la famille et le lieu de naissance de sa compagne. 

Hier, à huit heures du matin, un nombreux convoi, com-

posé de personnes de toutes les classes de la société, no-

tamment du barreau, qui a fait une souscription pour 

couvrir les frais de l'enterrement, a accompagné à leur 

dernière demeure les deux malheureuses et intéressantes 

victimes d'une noble passion sans doute contrari e, au 

milieu d'une foule immense plongée dans une profonde 

affliction. La société de chant-allemande, informée des 

honneurs qu'on allait rendre à ces infortunés, s'est em-

pressée de se joindre au cortège, et a fait entendre au ci-

metière nne hymne touchante analogue à la circons-

tance. 

PARIS , 27 AVRIL. 

— La Commission do la Chambre des pairs, chargée 

d'examiner le projet de loi relatif à l'enseignement du 

droit, a nommé M. Persil pour sou président. 

— M. Gay a obtenu au Tribunal de commerce un ju-

gement exécutoire par provision, qui condamne M. Mo-

rel à lui payer une somme de 4,333 francs. M. Morel a 

interjeté appel de ce jugement, et, pour pouvoir l'exé-

cuter par provision, M. G-y offrait pour caution M. 

Garnier, député de Marseille 
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et escalade ; Dick, vol commis la nuit conjointement , 

Noël, banqueroute frauduleuse. Le 13, fête de l'Ascen-

sion, pas d'audience. Le 14, tille Boulanger, assassinat. 

Le 15, Anne et Lebreton, vol commis conjointement dans 

une maison habitée ; Rouveix, vol par un ouvrier là où il 

travaillait ; Boulay et Bléau, vol à l'aide de fausses clés 

dans une insison habitée. 

— Le Tribunal correctionnel avait encore à statuer au-

jourd'hui sur l'une de ces imprudences si fréquentes qui 

se commettent avec les armes à feu Deux jeunes gens, 

Cauvide et Gary , après avoir passé quelque temps 

à tirer de l'arc dans les champs, s'en revenaient à Paris, 

lorsque Gary, qui avait dans sa poche des pistolets char-

gés, eu tira un, et par plaisanterie en menaça, son cama-

rade. Celui-ci détourna vivement l'arme en reprochant à 

Gary son imprudence. Gary lui fit remarquer que le pis-

tolet n'avait pas de capsule ; il lâcha sa détente en diri-

geant son arme coatre le mur, le coup ne partit pas. 

Quelques minutes plus tard et au moment de se séparer, 

Gary, renouvelant sa plaisanterie, tira sou pistolet pres-

que à bout portant dans la figure rie Cauville. Par une 

fatalité cruelle, le coup partit cette fois et Cauville reçut 

la balle dans la joue. 

A la vue du sang de son ami, Gary pardit la tête et se 

sauvas-ans trop savoir où il allait, laissant le malheureux 

Cauville se débattre contre la douleur. Ce ne fut que le 

lendemain qu'on parvint à retrouver le fugitif dont le 

désespoir et l'accablement étaient extrêmes. Toutefois, 

l'état du blessé était moins alarmant qu'on ne l'avait 

pensé d'abord, et cejeune homme fut complètement ré-

tabli après une quinzaine de jours de maladie. 

Gary a été cité devant le Tribunal de police correc-

tionnelle sous la double prévention de blessures par im-

prudence et de port d'arme prohibée. Il paraît encore 

tout ému de l'accident duntil a été la cause involontaire. 

Le Tribunal l'a condamné à quinze jours de prison. 

— Goustiaux est appariteur de la mairie de La Cha-

pelle-Saint-Deuis. Dans cette commune, où il exerce ses 

fonctions à la satisfaction de tous, il n'a que deux ennemis, 

sou amour pour la bouteille, et un ancien uniforme de 

capitaine de la garde nationale, uniforme qu'il a eu le 

droit de porter autrefois, car il a été bien réellement honoré 

d s suffrages de ses concitoyens, pour le grade de capi-

i taiae. Mais, la fortune et les suffrages sont changeants, 

j et l'ancien capitaine a été obligé d'accepter les modestes 

I fonctions d'appariteur dans la banlieue. 

Quand Goustiaux a été contrarié, il a Soif, il boit; et 

quand il a bu, sa gloire ancienne lui revient en mémoire; 

il songe à son ancien uniforme de capitaine accroché au 

clou, et à force d'y songer, il va le décrocher, y passe un 

bras, puis l'autre, se regarde, et se croyant rajeuni de 

dix ans, il ceint l'épée, pose le chapeau à lampions sur 

son chef, et va faire sa ronde majof. 

Alors malheur à ceux dont la tournure lui paraît louche; 

en sa double qualité de capitaine et a'appariteur, Gous-

tiaux devient d'une susceptibilité extrême, et il ne faut 

pas le regarder de travers poiir que le capitaine donne à 

l'appariteur un ordre d'arrestation et de dépôt au poste 

le pius voisin. 
Pour leurs péchés, sans doute, dans la soirée du 21 

mars, le sieur Delisle et la dame Lamarre revenaient en-

semble â Paris, en traversant La Chapelle-Saint-Denis ; ils 

portaient chacun un paquet de linge à la main. 

Goustiaux, ce même jour, avait été contrarié, il avait eu 

soif, avait bu, avait revêtu son uniforme de capitaine, et 

il faisait sa ronde ; il était, en ce moment, dix heures du 

soir. Il avise cet homme et cette femme, marchant droit, 

ne disant rien à personne, et pour lui, il n'y a pas de 

doute, c J sont des personnes suspectes, des recéleurs au 

ni ins, s'ils ne sont pas voleurs. 

Voici son raisonnement pour arriver à cette conclusion : 

Quand uu M. et une dame reviennent de la barrière, ils 

ne doivent pas marcher droit ; ils doivent causer, ils ne 

doivent pas porter des paquets, de crainte des voleurs; 

ceux-là font tout le contraire, donc ce sont des malfai-

tmrs. Cela dit, Goustiaux ne s'en demanda pas davan-

tage, et la minute d'après, i! arrêtait et conduisait au vio-

lon les deux parisiens inoffensifs. 

Leur innocence bientôt reconnue, ils ont porté plainte 

contre Goustiaux, qui comparaissait aujourd'hui devant 

le Tribunal correctionnel sous la double prévention de 

pon illégal d'un uniforme et d'arrestation illégale. 

Goustiaux s'est défendu en brave capitaine; de nom-

breux certificats lui sont venus en aide, notamment celui 

dont nous reproduisons la lettre et l'esprit. 

Nous maire de la commune de Villars-Montroges, certifion 
à tous ceux qu'il appartiendrai que le nomé Jean-Baptiste 
Goustiaux tinturier est depu : s cinq à six ans dans ladite com-
mune, et qu'il sa tout jours computé comme un vrais hon-
nètte homme et ci il a donné ou distribué de la subsistance 
vén neuse, ce n'est que par ces tropt grande bonté et qu'il 
n'ùnt na jamais fait de vante comme on voudrait bien le dire, 
et que ci Ule an na délivré ce n'est qu'a des gences les plus 

nottable du paiUis et sans auqune rétribution et d'autsnt 
plus c'est qu'il n'ant n'est arrivé au qu'une chose grave ; c'est 
pourquoit j'en délivre !e présent certificat pour servire et val-

loire comme de droit. 
Ddivré à la mairie de Villars Montroge, le 20 janvier 1839. 

Signé AUBRIOT , maire. 

Le premier chef de prévention n'a pas été trouvé suffi-

samment établi parle Tribunal; sur le second chef, Gous-

tiaux a été condamné à deux mois de prison, et 10 fr. de 

dommages-intérêts. 

— Mathurin Oly, jeune ouvrier forgeron, avait gagné 

la confiance de sa maîtresse d'hôtel ; depuis longtemps 

elle le logeait, sans le presser d'arrêter sou compte ; elie 

faisait plus, quand il ne travaillât pas elle le nourrissait. 

De son côté, Mathurin se montrait reconnaissant pour sa 

bienfaitrice : ii fendait du bois, aidait à faire les chambres 

et faisait de3 commissions ; une commission mal faite a 

amené la rupture de ces bonnes relations. 

Dans les premiers jours de mars, la logeuse avait 

chargé Mathurin de porter à son boulanger une somme 

de 50 francs. Pour aller chez le boulanger il fallait tra-

verser le pont des Invalides : là fut la pierre d'achoppe-

ment. Mathurin ne porta pas les 50 francs chez le bou-

langer, ne r-:vintpas chez sa logeuse, qui, lasse de l'at-

tentre, portait aujourd'hui contre lui une plainte en po-

lice correctionnelle. 

La logeuse : Là, Mathurin, vous voilà bien avancé ! 

au lieu de revenir à la maison, de coucher dans un bon 

lit, vous voilà sur le banc des criminels. 

Mathurin : La faute au pont royal des Invalides, de 

bêtises de la part du gouvernement de faire payer pour 

passer, que si je n'avais pas fouillé à ma poche pour 

payer uu sou de passage, je serais encore innocent dans 

votre garni. 

M. le président : Cette femme vous avait confié 50 fr. 

pour les porter à son boulanger; qu'en aviz -vous fait? 

Mathurin : Demandez aux trous des rigoles du pont 

royal des Invalides, qui me les ont engloutis, même que 

l'invalide de garde au bureau en aurait pleuré comme 

moi. 

M. le président : Vous prétendez donc les avoir per-

dus? 

Mathurin : C'est un fait; j'avais tiré mon argent pour 

payer mon sou de passage; en voulant le remettre dans 

mon pantalon, j'ai manqué ma poche, et l'argent s'est 

mis à rouler sur le pont, dont trois pièces de 5 francs 

ont pris la route des trous de rigoles et fait le saut de 

carpe dans la Seine. 

M. le président : En supposant vrai ce que vous dites 

de la perte de ces trois pièces, il vous serait resté 35 fr.; 

il fallait les reporter à la plaignante. 

La logeuse: Certainement, et non s'en aller dépenser 

mon argent pour aller voir son père sur une route do 

plus de cent lieues. 

Mathurin : C'était pour aller lui demander de l'argent. 

M. le président : Et vous en a-t-il donné? 

Mathurin : Au contraire, mon père ayant perdu un 

cochon de maladie, se trouvait sans numéraire, je lui ai 

prêté les cent sous qui restaient sur mon voyage. 

La logeuse : Mathurin, je prends part aH chagrin de 

votre père sur la mort de son cochon, mais vons avez 

mal agi avec moi ; le bon Dieu ne peut pas vous bénir. 

Mathurin : Madame Benoît, j'en suis fâché pour ce 

qui vous regarde; pour ce qui est du bon Dieu, il sait ce 

qu'il a à faire, nous n'aurons jamais de raisons ensemble. 

Le Tribunal, qui ajoute peu de foi à la fable du pont 

royal des Invalides, a condamné Mathurin à six mois de 

prisoa. 

— Coudray, soldat au 35 e régiment de ligne, vient 

s'asseoir esi pleurant sur le banc du 1" Conseil de guer-

re, présidé par M. le colonel Lelouterel, commandant le 

21" de ligne. Il est prévenu de vol. 

Des deux montres en or qu'il a prises chez un horlo-

ger, il ne lui en reste plus qu'une, qui a été saisie sur lui 

au moment cù il voulait la vendre à un changeur du Pa-

lais-Royal. Cette montre a une valeur de 250 francs; elle 

a été déposée chez le commissaire de police par le chan-

geur qui a exigé, pour payer le militaire, qu'il fût assisté 

de deux sous-officiers de son régiment. 

Celui-ci n'étant pas revenu avec ses témoins, le chan-

geur s'empressa d'avertir l'autorité militaire du dépôt 

qui lui avait été fait de la montre. 

Le fusilier Coudray, questionné sur la possession de 

cet objet, avoua qu'il l'avait pris chez un horloger, et il 
indiqua sa demeure. 

M. le président : Vous vous êtes présenté chez l'horlo-

ger sous prétexte de lui vendre un porte-crayon eu ar-

gent. Vous l'avez vendu 50 Centimes, mais pendant que 

le marchaud examinait ce porte-crayon pour en estimer 

la valeur, vous avez soustrait deux montres ce prix con-

tenues dans un éerin ? 

Le prévenu, en pleurant : C'est vrai, mon colonel. 

M. le président : Eh bien ! qu'avez -vous fait de l'au-

tre montre ? Elle était du prix de 200 francs. 

Le prévenu, sangiottant : Je l'ai jetée dans le réser-

voir des eaux de la barrière Monceaux. Jj l'ai lancée par 
dessus le mur. 

M. le président : Vous avez fait cette déclaration dans 

le cours cte l'instruction, et pour en vérifier l'exactitude, 

le préfet de police a donné des ordres pour vider les bas-

sins, et on n'a rien trouvé. 

Le prévenu:^ J J l'ai pourtant jetée pardessus le mur 

elle sera peut-être tombée dans les jardins du voisinage! 

Sur le rapport de M. le commandant Courtois d'Hur-

bal,- Coudray est condamné à trois ans d'emprisonne-

ment, conformément aux dispositions de l'article 401 du 
Code pénal ordinaire. 

ÉTRANGER. 

R
 BAVIÈRE (\\utzbourg), 22 avril. — M. Fiemming 

acteur du théâtre de notre ville, qui ces temps derniers 

avait ete 1 objet a ameres critiques dans la Gazette dé 

Wurzhourg, rencontra hier à onze heures du matin, dans 

la rue ae la Cathédrale (Dbmstrasse), le rédacteur en chef 

de. cette fetnlle, M. Charles Usterwagen. M. Flemmine 

lui adresssa des reproches, et comme le journaliste lui 

répondit sur un ton railleur, M. Fl-mming lui donna deux 

soufflets. M. Usterwagen, avec le plus grand sang-froid 

du inonde, tira de sa poche un petit pistolet, et Je dé-

chargea contre l'artiste, qui heureusement ne fut pas at-

teint, la baile étant allée se loger dans l'un des voleis d'un 
magasin de merceries. 

M. Usterwagen entra subitement dans un restaurant de-

vant la porte auquel la scène que nous venons de racon-
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ter avait lieu, s'assit tranquillement à une fable, appela 

un garçon et commanda à déjeuner ; rrœis avant que ce 

repas lui fut servi, un agent de police accom; agné de 

gendarmes survint et arrêta M.Usterwagen, qui a été con-

duit et écroué à la prison de l'Hôtel -de-Ville da Wur»-
bourg. 

— PRUSSE. — On écrit de Berlin, le 23 avril : 

« Hier, avant midi, des désordres ont eu lieu. Des at-

troupemens se sont formés dans plusieurs pirties de la 

ville. Les séditieux sont allés chez les boulangers et les 

ont sommés de leur livrer les pains qu'ils avaient. Ces 

attroupemens s'étaient formés d'une manière si subite, et 

étaient arrivés d'un* manière tellement inattendue en di-

vers endroits, qu'ils atteignirent leur but avant que l'on 

eût eu le temps de protéger les boulangers. 

Dans l'après-midi, de nombreux détach -mens de trou-

pes ont parcouru la ville et ont mis ainsi un terme à ces 

désordres. Les attroupemens furent dispersés. La force 

armée n'a été obligée d'intervenir que sur deux points et 

elle n'a pas été forcée de faire usage de ses armes ; il n'y 

a pas eu de blessés. Aujourd'hui, avant midi, les désor-

dres ne se sont pas renouvelés ; dans les divers marchés 

le commerce n'a pas été entravé. 175 personnes ont été 
arrêtées. 

SPECTACLES PU 28 AVRIL. 

OPÉRA. — L'Ame en Peine, A/.oï. 
FRÀNÇix :S. — Un Poète. 
OPÉRA-COHIQUR. — L'Eclair. 
ODÉON. — Le Syrien. 
VtDDrviLLfi. — Ce que Femme veut... 
VARSETÏS. — Léonard. 

GYMNASE. — Daranda, une Femme qui se jette par la fenêtre. 
PALAIS-ROYAL. — Un Docteur en herbe, une Fièvre b; (liante. 
POUTB-SAINT-M ARTIN. — Monte-Fiasco, le Démon de la Forêt. 
GiiTâ. — Jeanne d'Arc. 
AMBIGU, — La Duchesse de Marsan. 
C IRQUS. —La Révolution française. 

COMTE. — Kokoli ou Chien et Chat, Pernn et Lueette. 
FOUIES. — Bonaparte, la Reine Argot. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Filles d'honneur de la Reine. 
SALLE BONNE-N OUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 
PANORAMA .—Champs-Elysées; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3fr. 

fr.; Î4« lot, 1,800 fr.; 25' lot 1,600 fr.; 56- lot 1,600 fr.: 27« lot 1,600 
fr.; 28" lot 1,600 fr.; 29» lot 750 fr.;30« lot 450 fr.; 31' lot 190 fr.; 32« 
lot 650 fr. 

S'adresser : 

1» à M« Clmiveau, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du 
catiier des charges et des titres du propriété, place du Oiatelet , 2 ; 

2« à M" Peltit, avoué, rue Montmartre, 137; 

!• a M' Corpel, avoué, rue Neuve-Saint-Augustin, 41. (5754) 

Vente aux crié»s du Tribunal 
de première instance de la Seine 

VKWTJEfS I SllIIOBIfclJRliJBg. 

AUDIENCE sas o&xâst. 

Paris. 

ÏAISOfl ET DIVERSES PIÈCES 6E TERRI 
Vente lur licitation, en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le mercredi 12 mai 1847, une heure de relevée, en trente-deux 
lots, d'une maison, sise à Genliliy, rue Frileuse, S, et de diverses pièces 
de terre, situées sur les communes d'Arcuell, Bagneux et Gentitly, 
canton de Villejuif, arrondissement de Sceaux (Seine). — Mises à prix : 
1" lot .5,000 fr.; 2e lot 375 fr.; 3' lot 375 fr ; 4« lot 560 fr.; 5» lot 560 
fr.; 6« lot 750 fr.: 7- lot 465 fr.; 8" lot 465 fr ; 9- lot 465 fr.; 10« lot 
460 fr,; 11* lot 460 fr.; 12» lot 1,375 fr.; 13° lot 1,375 fr.; 14» lot 560 
fr.; 15« lot 400 fr.; 16- lot 400 fr.; 17- lot 800 fr.; 18

e
 lot 400 fr.; 190 

lot 400 fr.; 20' lot 400 fr.; 21« lot 400 fr.; 22« lot 400 fr.; 23 « lot 1 ,80» 

MAISON A VAUGÏRARD 
le samedi 8 mai 1847. 

D'une maison et dépendances, sises à Vaugirurd, barrière et boule-
vard des Fourneaux, 1. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : 

1° à M« Grandjean, avoué poursuivant, rue des Fossés-St-Germain-
l'Auxerrois, 29 ; 

2° à M« Mouillefarine, avoué à Paris. 

3° à M» Yiefville, notaire à Paris. (57 69) 

2 MAISONS A LA YILLETTE 
ris, rue des Bons-Enfaus, 21. — Vente et adjudication en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, 
local et issue de l'audience de la première chambre dudit Tribunal , 
une heure de relevée, 

D'une grande propriété composée de deux maisons et dépendances , 
situées à la Villette près Parte, rue de Flandre, 70 et 72. 

Mise à prix : 120,000 francs. 
L'adjudication aura lieu le samedi 8 mai 1847. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
l°à M» Migcon, avoué pourtuivant, rue des Bons-Ennuis, 21 ; 
2° à M» Marchand, avoué, rue Saint-Honoré. 283; 
3» à M" Levillain, avoué boulevard Saint-Denis, 28 ; 
4° à M« Lescot, avoué, rue du 29 Juillet, 11 ; 
5* à M* Noury, avoué, rue de Cléry, 8 ; 
6° à M e Gallard, avoué, rue du Faubourg-Poissonnière, 3 bis ; 
7° à M'Varin, avoué, rue Montmartre, 139; 

Tous présens à la vente. (5795) 

CK.AHSBB.B3 ET ÉTOBES 3>S NOTAIRES. 

DEUX MAISONS 
tère de M e Huillier 

Pari*. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, le mardi 18 mai 1817, par le minis-

notairc à Paris, sur licitation, entre héritiers ma-
jeurs, 

D'immeubles dépendant des successions de M. et M m « Marcotte. 
1" lot. Maison, sise à Paris, rue Chabannais, 8, élevée sur caves, 

d'un rez-de-chaussée, entresol, trois étages carrés et quatrième lam-
brissé, de la contenance superGcielle d'environ 296 mètres. 

Celte maison, solidement construite en pierres ds taille sur la façade, 
est d'un bon revenu sans non valeur, susceptible d'augmentation. 

2e lot. Maison de campagne meublée, sise à Ormesson, commune de 
Deuil (Seine-et-Oise), à dix minutes de la station d'Enghien (chemin de 
fer du Nord), consistant en une maison d'habitation avec sep apparte-
mens de maître, basse cour, écurie, remise, logement de jardinier, serre, 
jardin potager et jardin anglais, dans lequel sont plusieurs kiosques. 

Mise ;\ prix du I" lot, 125,000 fr. 
du 2» lot, 38,000 

L'acquéreur du 2« lot prendra le mobilier qui garait la maison, pour 
2,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et pour les renseiguemens à M' Huillier, no-
taire à Paris, rue Taitbout, 23. (57021 

AVIS DIVERS. 

TOULLIER-DUVERGIER. 
Le DROIT CIVIL FRAN-

ÇAIS suivant l'ordre (tu 

Code ouvrage dans 'equel on a tâché de réunir la théorie à la 
pratiqu par C -B.-M. TOULLIER , bâtonnier de l'ordre des avo-
cats de Rennes; continué et complété par J .-B. D UVERGIER, 

bâtonnier de l'ordre des avocats de Pans. S IXIÈME ÉDITION, 

comprenant : 1° Ee texte des H volumes de Toullier, accon.-
pagné de no es pir M. DUVERGIER , indiquant les lois nouvelles 
modificatives du Code civil, les opinions des auteurs, les dé-
cisions de la jurisprudence et l'examen raisonné de ces docu-
mens ; — 2° la continuation publiée par M. D UVERGIER , depuis 
l'article 1582 (tiirede la veute) jusqu'à la fin du Code civil; 
— 3° une T»ble générale des matières. — PUBLIÉ EN 13 VOLU-

MES IN-8°, grande justification, papier collé. Chaque volume 
est divisé en deux parties, et chaque partie correspond à un 
tome de l'ancienne édition. Prix de chaque partie ou demi-
volume, S francs. — Le tome IX est en vente : Contrats et 
Obligations conventionnelles, 1 volume iiï-8°, S francs. Cette 
édiiion définitive, beaucoup plus complète et plus économique 
que les précédentes, se trouve à Paris, chez C OTILLON , librai-
re, rue des Grès, 16. — Chez J ULES R ENOUARD et C

e
, éditeurs, 

rue de Tournon, 6, et chez les libraires des dépsrtemens, sans 
augmentation de prix. (Le tome X est sous presse.) 

U uIIDPlOAT APTF le GESTE et la PHYSIONOMIE , mis en 
I nitiinULUlliu, scène par M. IL BRUYÈRES , peintre, 

beau-fi s du docteur S^urzheim, poursuit régulièrement sa 
marche de publication; la seizième livraison vient, de paraî-
tre ; elle contient les Portraits de Harris et Hoffmann, une 
scène charmante d'un mari poète avec sa femme, et une plan-
che pleine de gaîté et d'entrain, intitu ée l'Ecolier farceur. 
Dms ce bel ouvrage, l'auteur a voulu mettre la pluéno'ogie à 
la portée de tout le inonde, en multipliant les exemples et les 
app ications qui en démontrent l'évidence et l'utilité. Ce livre, 
qui contiendra dans un magnifique volume grand in-8

0
, 90 

planches en taille douce, se publie en 30 livraisons, chez Au-
bert et C, place de la Bourse, 29. Prix de chaque livraison, 
1 franc. 

TRAITÉ DE LA CONTREFAÇON E ~ t 
justice, comprenant toutes les espèces de propriétés littérai-
res, artistiques ou brevetées, qui peuvent être atteintes par la 
contrefaçon, avec le texte de plus de 200 jugemens ou arrêts 
sur la matière, par Etienne Blanc, avocat a la Cour royale de 
Paris. 1 fort volume in-8\ Prix : 7 fr. 50 c, à Paris, rue de 
Rougemont, 13, et chez les libraires Cosse et Delamotte, place 
DaUpbine, etJoubert, rue des Grè-. 

Du même auteur : l'Inventeur breveté, Code des inventions 
et des pert'ectionuemens, 1 fort volume in 8°. Prix : 7 fr. 50 c. 

ÈS-LETTRES (Manuel du) 2e édit., 1 v. 
iii-12, 6 fr. Idem du Bacuilauréat ès-

sciences, 5 francs, par M. Hippolyte Bonnin. 
Commentai -es : 1° Di la Procédure ci*iUs, 1 v. in-8°, 8 fr.; 

2° de l» Législfetidh comner-iale, id., 7 fi.: 3° de l'Instruction 
criminelle, ni., 7 fr.; 4° du Code pénal et des Lois de la presse, 
id.,7 fr., par M. Pascal Boimin, docteur en droit. 

En vente, rue Sorbonne, 12 , à l'Enseignement prépara-
toire aux examens des diverses Facultés, dirigé par MM. 
Bonnin frères. La maison reçoit quelques internes. 

PRÉPARATION AU BACCALAURÉAT t%££ 
Les cours du 3e trimestre soin ouvers depuis le 20 avril, à l'école 
auxiliaire de droit et de médecine, fondée en 1837, avec au-
torisation de l'Université, place de l'Estrapade, 30. 
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cial à Paris, rue Grenelle Saint-Honoré, 44,
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GUY D'AMOUR, î£ i-^t» b^fe^f 
gouv.) du STUC PLOMBAGE , pâte blanche comme la dent n

u
ï ,™ 

fdhère complètement et durcit en cinq minutes. Soneinnî* 
est surtout d'une utilité précieuse pour les dents du devàri' 

qu'il évite souvent de limer, en leur rendant leur bluaihem 
primitive. — Inventeur des dents OSANO-CRISTALLLN'I s 
posant sans extraction des racines et sans plaques pivot' ni 
crochets métalliques. 

- M I II !■! ■ Wm^Jm.^J.LUI^^J«H& 

THÉORIE DE ïi* PROCÉDURE CIVILE, précédée d'une 
Introduction par M. BONCEJÎNB . Mise en vente du tome C% ou tome 

2" do la continuation, par M. BOURREAU , professeur de procédure à 
la Faculté de droit, maire de Poitiers. Prix 7 fr. S'i c. 

Prix des six volumes. 4à fr. 
DES NEXI, ou de la condition des Débiteurs chez les Romains, par 

>'f HfEC'Og FILS AIME, ÉDITEUR, place du Panthéon, 

M. Ch. GlRAUD, membre de l'Institut et du Conseil royal de l'ins-
truction publique. 1 volume grand in-8. 4 fr. 50 c 

PARAPHRASE DES WST1TUTES DE JUSTIKTIEM, par 

THÉOPHILE , traduite en français ; précédée d'une Introduction et 
de divers travaux critiques ; accompagnée de Notes juridiques et phi-
lologiques; conférée avec les Commentaires de Gaius, les Règles d'Ul-

1, à Paris. — NOUVELLES PlJBIilCATIOIlIS. 

pien, les Sentences de Paul, le Digeste et le Code, l'Ecloga des Basi-
liques, Lowenklaau, et le Manuel d'Harménopule ; et suivie de la tra-
duction desFragmens de Théophile et d'un Appendice philologique ; 
par M. FREGIEU , avocat à Aix. 1 fort volume in-8. 9 fr. 

ESSAI SUa Î.A. SYMBOLIQUE DU DROIT, précédé d'une 
Introduction sur la poésie du droit primitif, par M. CHASSAN , pre-

REV0E DE IiÉSXSLATIQST ET DE JURISPRUDENCE, publiée sous la direction de MM. Wolovt fki, Troplong, Gh. fiiraud, Fauslin-tlélie, Ortolan. 27 volumes in-8
0

, compris l'année 1816. Prix 

mier avocat-général à Rouen. 1 vol. in-8. a f, 

DE LA RÉVOCATION DES ACTES faits par le Débiteur .n 
fraude, des Droits du Créancier, ou explication des articles 622 "88 
1053, 1 167, 1447, 1464, 2225 du Code civil, et 446 et 449 Ju'uM« 
de eotnmeree ; par M. CAPMÀS , professeur suppléant à la Faculté de 
droit de Toulouse, 1 volume in-8 de 118 pages. 3 fr. M)c 

140 fr. Abonnement 1847, 20 fr. Province, 22 fr. Etranger, 2(i fr. 

PAPETERIE ET FÉCULERIE 

A louer grande et belle MAISON DE CAMPAGNE en 1 ou 3 appart. 
meublés ou non, écuries, remises, vastes jardins, à Neuilly-sur-Seine, 
vieille route 10, ou à M. Denis de Saint-Pierre, rue Bergère, 23. 

du Pont de F'Iandres 
à la Villette. —Le gé-

rant a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires qu'i's se réuniront en 
assemblée -générale au siège social, le lundi 10 mai prochain. Toul 
porteur de dix actions de capital aura le droit d'assister à cette réunion, 
pourvu qu'il ait, cinq jours avant l'époque fixée, déposé ses titres chez 
M. E. Béchet, banquier qui en donnera récépissé. 

L'assemblée générale des actionnaires de la Société de l'Industrie 
fraternelle est remise au 9 mai 1847, elle aura lieu à dix heures du ma-
tin, dans l'un des salons du Prado. 

AVIS. — Les gérans de la Compagnie du Nord pour l'éclairage au 
gaz ont l'honneur de prévenir MM. les actionnaires qu'en outre de 
l'assemblée générale annuelle qui continue à être fixée au 6 mai , à 
midi précis, il y aura une assemblée générale extraordinaire le 8 du 
même mois, à onze heures précises du matin. Cette assemblée aura 
également lieu au siège social à Paris, rue Jacob, 30. Tous les action-
naires y seront admis, quel que soit le nombre de leurs actions, sur la 
présentation d'une carte d'admission qui leur sera délivrée contre le dé-
pôt de leurs actions dans les trois jours qui précéderont l'assemblée. 
Cette condition est de rigueur. 

Maladies Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Part», mmttre en pharmacie, en-pharmmcien dtt 

hôpitaux, proftneur de médecine et de botanique, honoré de 
médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait k désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du D* ALBERT 

est peu dispendieux, facile i 

suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. préparations mercurielles. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours» 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

A LA SOURCE MINÉRALE. — BOULEVARD POISSONNIÈRE , 24. 

VIN DE BUSSANG 
Du DOCTEUR IiE WMIiT. Depuis 25 ans, on prend à Pa-

ris , sous le nom ('eaux factices, les bases minérales de cer-
taines sources délayées dans de l'eau de Seine. M. DARCET a 
renlermé ensuite ces mêmes bases dans des pastilles sucrées. 
Mais le docteur LE MOLT a imaginé de nous administier ces 
précieux résidus associés à un excellent malagâ qui, pris en 
I etite quantité, ajoute lui-même à 1' ction des bases toniques 
et digestives de l'eau minérale la plus agréable à boire : celle 
de Bussang (Vosges), la bouteille, prix : 5 frsncs. 
PASTIIXES ET EAU NATURELLE DE BUSSAKTG, 1 fr. 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui sera en moi pour 
propagçr cette boisson aussi excellente que salutsirc. E. PARISET, 

» Secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine.» 

VESICATOIRES. PANSEMENT PARFAIT. 
Taffett-s gjt-|M>9-tlt-iei, Cosujireisses, Seirrenra*. 
Paris, faub. Montmartre, 78; en prov., dans les pharmacies. 

Méfiez-vous des imita-
tions de nos succulem 

PATES DE THON ; ia cupidité a poussé la contrefaçon jusqu'à employer 
le veau pour du thon. Le grand débouché que nous en avons nous per-
met de les offrir tous les jours frais, et du BON THON à 5—G—8-10 
— 12— 15 — 20 — 25 fr, Huile d'Olives, Vinaigre de vin, Eau de Fleurs 
d'Oranger, Vins provenant du raisin. 

11 nous est arrivé aussi une légion la plus complète qui tût jamais de 
tous les poissons frais conservés et cuits, en sortant des filets qui le* 
ont pêches dans la Méditerranée : c'est le Rouget de roche, le Loup de 
mer, le Pagcaux, le Merlan, le Thon frit , grillé et à la chartreuse, 
sans en excepter la merveilleuse Dorade, dont l'excellence provoqua, 
sous Louis XV, une prime de 9,000 fr., par ordonnance royale en fa-
veur de celui qui pourrait en amener une bonne à manger i l'aiis. 
Etant le premier, si l'ordonnance n'a pas été révoquée, en nous rendant 
utiles aux familles chrétiennes qui gardent l'abstinence, nous aurons 
droit aussi à la prime promise. — Bazar Provençal, 11 bis, boulevard 
de la Madeleine, et lo4, rue du Bac. 

FLEURS, tfcllES ET FRUITS. 
Une révolution éclate dans les provinces humides de la Irance : tes coucties 

et les espalliers y donnent les plus beaux produits, grâce au Châssis en 1er, 
qui ne fait pas d'ombre, et dont la clôlure en hermétique. — Fabrique sot-
ciale rue de l'Orilion, H, et rue du Faubourg-du-Temple, 94, à Pans, CIIH 

Mlle LEFE1SVRE, brevetée, sans garantie du gouvernement. (Affranchir.) 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Etude de M» REGNAULT, huissier, rue de 
Louvois, 2. 

En l'Hôtel rtesCommissaires-Priseuis, place 
de la Bourse, 2, 

Le jeudi 29 avril 1847, à midi, 
Consistant en comptoirs , armoire, cha-

peaux, fauteuils, chaises, etc. Au comptant. 
(5796) 

longée de six années, à partir du l tr mars 
1849, qu'en conséquence, celte société, dont 
le terme était fixé au 28 février 1840, conti-
nuera jusqu'au 28 février 1855. 

Pour extrait. TAVESET et C". (7627) 

*oci<»*«»s «•osiBiiierrmJef. 

D'nn acte en date, à Nanterre, du 14 avril 
1847, enregistré le 17 dudit mois. Il appert 
que la sieur François BLONDEL, limonadier, 
demeurant ù Xaïu-rre, et le t-ieur Achille-
Cyrille DUPIERS, aussi limonadier, demeu-
rant à Nanterre, ont formé une société en 
nom collectif, pour la mise en valeur de la 
maison, à eux appartenant, sise à Nanterre, 
près le chemiu de fer, et le commerce de 
marchand de vins et oafé-restauraot qui y est 
exploité. La raison sociale est OUP1ERS et 
BLONDEL, et tous les engageraens seront si-
gnés par les deux associes. Le fouds social 
est l'immeuble sus-énoncé, le fonds de com-
merce et une mise de 2,000 fr. pour chaque 
assecié. La société est formée pour sept an-
oéei, qui ont commencé à courir le i" avril 
184-6. DcPlERS 61BLOMIEI.. . (7623) 

Suivant acte reçu par M» Casimir Noël et 
son collègue, notaires, à Paris, le 15 avril 
1847, enregistré le 17 du même mois, M. An-
toine-François-Félix ROSELLY de LORGUES 
propriétaire, demeurant à Paris, bd Poisson-
nière. 6, ayant usé du droità lui accordé par 
l'article 2 de l'acte de société de la Compa-
gnie Française d'éclairage minéral, reçu par 
M« Casimir Noëi, nolaire, à Paris, et son col-
lègue, les 10 et 14 juillet 1846, enregistré 
s'est ai'jomt, comme co-géraos de ladite so 
ciété, MM. Alexandre LAMBERT, propriétair« 
demeurant à Paris, rue Cassette, i8,et Emile 
François- Xavier-Jean DE L'ISLÏ DETAXES, 
propriétaire, demeurant à Paris, boulevard 
Beaumarchais, 16, lesquels auront la signa-
ture socia'e, pour tous actes quelconques, 
sans aucune exception ni restriction, avec 
pouvoir d'en faire usage séparément. 

Pour extrait. NOËL . (7626) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
en huit originaux, à Paris, le 15 avril 1847, 
dûment enregistré le 23 du môme mois, par 
Brunei, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Entre M. Rene-Edouard TAVENET, direc 
leur des bateaux à vapeur de la haute seine, 
demeurant à Paris, quai delà Grève, 60, d'une 
part; 

Et les sept commanditaires, dénommés au 
dit acte, d'autre part. 

Il appert que la société formée entre les 
susnommés pour l'exploitation d'un service 
de transport de voyageurs et de marchandi-
ses, par bateau à vapeur, sur la Garonne, aux 
termes d'un acte sous seings privés, en date 
des 17 et îs mai 1845, enregistré, a été pro-

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Pans, le 16 avril 1847, enregistré le 24 
dudit par Léger, qui a reçu 5 fr. 50 c. ; 

Entre Joseph-Victor SCHOEKBERG , méca-
nicien, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
St-Martin. 274 ; 

Et Jeai:«lîaptiste SCHULTZ, aussi mécani-
cien, demeurant mômes rue et numéro. 

Il appei t .-

(Jue la société en nom collectif formée en-
tre les susnommés sous la raison SCHOEN-
BERG et SCHULTZ, pour l'exploitation d'ate-
lier de construction de machines de tous 
genres, fonderie de fer, wagons de chemins 
de fer el fai-rique d'essieux, est et demeure 
dissoute d'un commun accord entre les par-
ties à compter dudit jour 16 avril 1847, et 
que le sieur Schœnberg est nommé liquida-
teur de ladite société avec tous pouvoirs pour 
en opérer la liquidation. 

Pour extrait : SCHOEKBEUG . (7620) 

le espèce de marchandises et principalement 
les tiLiiies de toute nature, 

Sera et demeurera dissoute d'un commun 
accord au 30 juin prochain, 

Et que la liquidation en sera faite en com-
mun, à compter du i" juillet au domicile so-
cial, rue de la Verrerie, 55. 

Pour extrait : S OUILLIART. 

Paris,le... (7621) 

Ktude de M» MARÉCAT ainé, huissier, rue 
Bertin-Poirée, 8. 

D'un acte sous signatures privéss, tait 
double à Paris le 20 avril 1847, portant cette 
mention : enregistré à Paris le 22 avril 1847, 
folio 9, verso, casas 4 et 5, reçu 5 fr. 50 c. 
io« compris, signé illisiblement par le rece-
veur. 

Il appert que M. Joseph FAYOLLAT, mar-
chand de draps, demeurant à Paris, rue des 
Bourdonnays, 23, et M. Auguste RIF, eommis 
négociant, demeurant à Paris, rue du Che-
valier du-Guet, 3, ont forméeutre eux une 
société en nom collectif pour l'exploitation 
en commun d'un fonds de commerce de mar-
chands tailleurs pour les ecclésiastiques, sis 
à Paris, rue Cassette, 17, appartenant à M. 
Favollat, ainsi qu'il est énoncé audit acte. 

La raison sociale sera FAYOLLAT et RIF. 
Chacun des associés ausa la signature so 

ciale, mais seulement pour les affaires trai-
tées pour compte de la société, et il est ex-
pressément interdit à chacun de l'employer 
pour ses affaires personnelles. 

Le fonds social est lixé à 20,004 fr., four-
nis par moitié par chacun des associés. 

La durée de la société est fixée à cinq ans, 
qui ont commencé à courir le ï 2 mars 1847. 

Le siège de la société est fixé rue Cassette, 
17, où M. Rif, l'un des deux associésaura 
désormais son habitation; il pourra être 
transporté ailleurs si bon semble aux as-
sociés. 

Pour extrait. (TS22) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 22 avril 1847, enregistré le même jour 
folio 92, recto, case 3, par le receveur, qui a 
perçu pour droit 5 fr. 50 c; 

Il appert : 

Que la société formée le 12 février 1842 
entre M. Xavier SOUILLIART, demeurait! 
alors à Paris, rue du Pont-Louis-Philippe, 6, 
et M. Xénophoa LEDUCQ, demeurant aussi 
même rue, 24, ladite société ayant pour ob-
jet la vente et l'achat à fa commission de tou-

Suivant acte passé devant Me Lejeune., 
soussigné, et son collègue, notaires à Paris, 
le 22 avril 1847, enregistré; 

M. Frédéric -Charles -Louis AIGOIN DU 
REY, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
des Bons-Enfans, 30; 

Et M. Pierre-Auguste BAPAUME, artiste 
dessinateur, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 70; 

Ont déclaré dissoute, à partir dudit jour 
22 avril 1847; 

La société établie entre eux, suivant acte 
reçu par Me Lejeune et son collègue, le 5 
février t847, enregistré, relative à l'obten-
tion et l'exploitation d'un brevet d'invention 
pour un procédé de coulage tenant lieu de 
la gravure pour impressions. 

Pour extrait. LEJEUNE . (7625) 

Suivant acte passé devant M« Cahouet et 
son collègue, notaires à Paris, le 24 avril 
1847; 

SI. Charles Adolphe LE ROY, négociant, 
demeurant à Passy, avenue de St-Cloud, i; 

Seul gérant delà société en commandite 
connue sous la dénomination de Compagnie 
de Fourrages, et la raison Adolphe LE ROY 
et Ce, et dont ie siège est à Passy, avenue de 
Sl-Cloud, 2 'rond-point de l'Etoile'; 

A nommé pour son cogérant de cette so-
ciété M. Jules-Georges LEFORT, négociant, 
demeurant à Paris, rue Pinon, 10; 

Et le sixième paragraphe de l'article 25 
des statuts sociaux y a été ainsi littéralement 
rapporté : 

> Lorsqu'il existera un cogérant, tout acte 
de gérance devra, pour sa validité, être 
signé des deux gérans, sauf l'effet des pou 
voirs et délégations que les gérans pourront 
se donner entre eux ou qu'ils pourraient 
donner a tout autre mandataire, 

Pour extrait. CAHOUET . (7624) 

Tribuns»! rte eoituuercDi 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, m 27 OCTOBRE t»46, qui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l 'ouverture audit jour -, 

Du sieur KURTZ, négociant, rue de la Fer-
me, 9, nomme M. de Rotrou juge-commis-
saire, et M. Decagny, rue Thévt nol, 16, syn-
dic provisoire (N° 6518 du grj; 

J ugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 AVRIL 1847, qui déclarant la 

faillite ouvertr et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jovn 

Du sieur RAVEL (Louis-Marie), fripier, 
rue des Patriarches, 20, nomma M- Germinet 
juge-commissaire, et M. Decagny, rue Thé-

vt-not, 16, syndic provisoire \N° "<03i dj gr.,; 

Des sieurs Albert JOURDAN et Cc , fab. de 
châles, société en commandite, 1 -3 sieur Al-
bert-Antoine Jourdan tant en son nom per-
sonnel que comme gérant, demeurant au 
siège, rue Neuve-St-Euslache, 3, nomme M, 
Barlhelot juge-commissaire, et M. Jouve, 
rue Louis-le-Grand, 18, syndic provisoire (K° 
7092 du gr.); 

Du sieur HALLET (Victor-Alexandre-Gus-
tave), mécanicien, rue des Amandiers-Po-
pincourt, 12, nomme M. Ferté juge-commis-
saire, et M. Monciny, rue Rameau, 8, syn-
dic provisoire (N° 7o93 dugr.); 

Du sieur HEBERT ( Jacques-Augustin ), 
épicier, rue Coquenard, 35, nomme M. Mil-
liel juge-commissaire, et M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N° 
7094 dugr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur G ALLÉ (Hippolyte), md d'estam-
pes, rue Marie-Stuart, 15. le r. mai à 12 heu-
res (N« 7082 du gr.;; 

Du sieur CAHIER (Marie-Louis-Léon), or-
fèvre, quai des Orfèvres, 30. le 4 mai à 1 
heure ^N» 7083 du gr ); 

Du sieur KURTZ, nég , rue de la Ferme, 9, 
le 5 mai à i heure (H° S518 du gr.); 

Du sieur BOULEMER (Emery-Louis-Fran-
çois), fab. de caisses de pianos, rue Cha-
brol, 28, le 5 mai à 12 heures (N° 708t du 
gr-); 

Pour assister <•. l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossement de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PICOT (Noël-Nicolas), md de cu-
riosités, rue St-Honoré, 287, le 5 mai à 11 
heures (N°6906 du gr.); 

Du sieur GAUTIER jeune, représentant de 
commerce plaçant sur échantillons, rue 
Vieille-du-Temple, 5, le 3 mai à 10 heures 
(N» 5650 du gr.); 

Du sieur PIGEON (Léopold-Jules), menui-
sier et traiteur, rue de Sèvres, 14, le 3 mai à 
10 heures (N° 6899 du gr.j; 

J-'our être procédé, sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification et 

affirtnalion de lei.rs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
couvoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemen 
leurs titres i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dn sieur PERBOT (Fleury-Joseph), md de 
plumes et Heurs, rue de la Bourse, 2, le 3 
mai à 9 heures (N° 6861 du gr.); 

Du sieur DUPRATEAU (Louis-Michel), lin-
ger, rueQuincampoix, 89, le 3 mai à 10 heu-
res (N» 6793 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers .-

Des sieurs SAUTE1RON et C«, effileurs de 
bois de teinture, à Grenelle, entre les mains 
de M. Clavery, marché St-Honoré, 21, syn 
die de la faillilo (N° 7002 du gr.); 

Du sieur CABASSUT (Julien-Claude), tail 
leur, rue Richelieu, 45 bis, entre les mains 
de MM colombe), rue Caslellane, 12, et Mo-
ricet, rue de La Feuillade, 3, syndic de la 
faillite (N° 6976 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article iqi de la 

loi du J8 mai i838, être procédé à ta vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai 

4e <fiurtttioMc «s.© Corps» 
©S «t® SÎOES». 

Le 20 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Hélène Joséphi-
ne DAVID et Jean-Claude-Antoine BOU-
VOT, ancien négociant, à Paris, rue Nve-
St-Nicolas, 12. 

Despaulx, avoué 

E»IIUI.,;<C'A a IOi*S 

«le ïfSui'intcep. 

Entre ; M. Paulin, lieutenant au 57 e de li-
gne, en garnison à Cbàteauroux, el Mlle 
Odiot, rue de l'Oratoire-du-Roule, 27. - M. 
Durand, vicomte de Mareuit, chargé d'affai-
res d- France prèi la république argentine, 
et Mlle Garcia d'Almeyda, a Ilio-Janelro 
(Brésil). — M. le comte de Chavagnac, pro-
priéiaire, rue St-Honoré, 1 1 9, el Mlle de Les-
pinay, rue Las-Cases, 5.— M. Audéoud, pro-
priétaire, rue du Havre, 4, et Mlle de Rouyn, 
â Saint-Michel (Meuse) — M. Dolly, rédac-
teur au ministère de la guerre, et Mlle Du-
dac, rue de Londres, 4o — M. Aubry, profes-
seur de langues, petite rue Verte, 4, et Mlle 
Vosseur, grande rue Verte, 19.— M. Arnoult, 
employé, rue St-Martin, passage de l'Entre-
pôt, 2, et Mlle Soutirac, rue du Faub,-Saiut-
Hocoré, 6. — M. Binder, carrossier, rue 
d'Anjon-St-Honoré, 56, et Mlle Mariotte, quai 
d'Anjou, 21. 

H«âeè« «t Inhumation*. 

ASSEMBLEES DO 28 AVRIL 184T. 

REIIF HEURES lj2: Defly,ent. de bâtimens, 
clôt. — Lafeuille et femme, anc. restaura-
teur, id. — Lafon et C«, fondeurs, id. — 
Echard fils, voilurier, id. — Régnier aîné, 
md de doublures, synd. — Daverton, anc. 
limonadier, conc. 

ONZE HEURES : Levrien, bonnetier, clôt. — 
Kacinel, bonnetier, id. — Lambert, res 
taurateur, vérif. — Condé, md de nou 
veaulés, id. 

Mini .- Chippart, fab. de chandelles, clôt. — 
Choulant, lampiste, id. — Pirout, vannier 
ambulant, vérif. — Morel, ent. de voitu-
res, conc. — Herbet, tapissier, id. — La-
borie, fab. de casquettes, id. 

UKE HEURE : Servais, facteur de pianos et 
md de dentelles, clôt. - Dugdale, mécani-
cien, id. — Dame Lebel, lingère, id. — 
Beyerlé, horloger, id. - Brouet, papetier, 
id. — Perricaudet, md de vins en gros, 
synd. 

DEUX HEURES : Caudron, commiss. en mar-

chandises, clôt. — Normand, doreur sur 
métaux, vérif. — Martin, ent. de serrure-

rie, reôd. du comptes.—Granier-Laroltes, 
commiss. tn marchandises, conc. 

TROIS HEURES : Lehon, arc. nolaire, clôt. — 
Chabbal, banquier, conc. 

Du 24 avril li47. 

Mlle Carhal, 17 ans, rue Tronchet, 15. — 
M. liulin, 47 ans, rue Miroménil, 43. — M. 
Aubin, 68 ans, rue de Courcelles, 40. — Mme 
Bal, 21 ans, rue Mogador, 2 - Mme veuve 
Psynier, 66 ans, passage Tivoli, 15. - Mme 
Legrand, 31 ans, rue Louis-le-Grand, 6. — 
Mme Erman, 46 ans, rue Rochechouart, 56. 

Mme veuve Gautier, 93 ;ns, lue Haute-
ville, 78. — Mme Boucher, 27 ans, rue du 
Fauh.-St-Denis, i '9. — M. Caninet, 70 ans, 
rue du Puits-Vendome, 4. — M. Warner, 65 
ans, passage Basfour, 6. — M. Clamant, 34 
ans, boul. du Temple, 42. — Mme Maillet, 
48 ans, place de la Corderie, 26. — Mme Pia-
dat, 45 ans, rue St-Martin, 297.— Mme Con-
stant, 33 ans, rue Coulure-Sl -Gémis, i- — 

M. Bonchart, 43ans, rueSt Gcvais. 1. Mme 
veuve Foornier, 74 ans, rue St-Louis, 80. — 
MmeLabbé, 2» ans, rue de l'Université, 25. 
— Mlle Gallot, 42 ans, tue dé Lille, 95. — 

j Mlle Varon, 80 ans, rue Mazarine, 1 8. — Mme 
. Boué, 70 ans, rue du Dragon, 26. — M Mi 
1 gnot, 3D ans, rue des Cordiers-St-Jacques, 

b — Mme veuve Ilinard, 75 ans, rue Gra-
cieuse, 8. 

Du 25 avril. 

M. Wanderlik, 90 ans, rue deChaillot, 97. 
— M. Soulage, 23 ans, rue Ste-Anne, 29. — 
M. Iluet, 56 ans, rue d'Enghien, 1. - M. Pa-
chaud, 45 ans, rue Munloi-gueil, 31. — Mme 
veuve Gaudray, 6 1 ans, rue Mazagran, 11.— 
M lloutronville, 49 ans, ruo St- Fiacre, 18.— 
H. Geoffroy, 31 ans, rua de la Fidélité, 2. — 
M. Lecoienl, 25 ans, rue Bourg-l'Abbé, 23. 

Mme Payen, 36 ans, rue du Temple, 10. 
Mlle Acqu. miot, 26 ans, rue du W«Ç%£ 
- M Corbie, 42 ans, rue du Cherche-M a.. 

66. - Mme veuve Licard, 7S ans, rue m 
Carmes, 26. . 

Bourse du 27 Avril. 

AC COMPTANT. 
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Mines de la Grand'Combe _ -

Lin Maberly s $îi -
Zinc Vieille-Montagne 
R. deNaples.j. de jenyier

 (0
,
 M 

— Récépissés Rothschild. 

Cinq 0|0 de l'Etat romain. 
Espagne, dette active . . • 
Dette ditT. ancienne . . • 

Dette passive 
Trois 0[0 1845. . . . • • • 
Belgique. Emprunt 18J1 • 

Z M 1842. 

_ Trois 0(0 .-■ • 
— Banque (1835). . 

Deux et demi hollandais. 
Emprunt portugais 5 0J0. 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont. 
Lots d'Autriche. . 
Cinq 0]0 autrichien. 

35 'I* 

ICO -
100 -

8:0 " 

• ; ii «5 -

DÉSIGNATIONS 

Saint-Germain ■ • • .; 
Versailles, rive droite 

— rive gauehe 

Paris à Orléans. 
Paris* Rouen 
Rouen au Havre. . • 
Marseille à Avignon . 
Strasbourg àBâle. . . 
Orléans à Vierzon . . 
Boulogne à Amiens. . 
Orléans à Bordeaux . 
chemin du Nord . . . 
Montereau à Troyes . 
Famp. à Hazebrouck. 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. . 
Tours à Nantes 

AU 60* 

Hier 

947 50 

337 50 

220 — 

1231 2S 

930 — 

670 -
770 — 

191 25 

580 
— 

 ■ — 

sio 
— 

632 50 

-
435 — 

428 7.' 

421 2i 

133S 
952 
610 
J70 
192 

511 

sié 
625 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 

Avril 1847. F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisationlde la signature A. G^
0T

' 

le maire.dul» arrondissement, 


